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Billet de Christianus 


| La paix | 
rest pas l’œuvre d'un jour 


La menace immédiate est donc écartée. Des millions 
enfants conserveront leurs pères, et les mères qui ont 
erdu leurs maris en 1914 peuvent attendre mainte- 
ant en confiance le retour du fils qu’elles commen- 
aient déjà à pleurer. Tous ces foyers n'auraient pu sup- 
orter une nouvelle saignée, et avec eux se seraient 
fondrées toutes les richesses, toutes les valeurs spiri- 
elles de nos pays et de notre civilisation. On n'ose 
jême plus aujourd’hui en soutenir la pensée. Incontes- 
blement une victoire a été remportée, la victoire de 


ux qui se refusèrent à croire la guerre fatale, qui vou- . 


rent jusqu'à la fin tout tenter pour l’éviter. Il y aurait 
jensonge et ingratitude à le nier, maintenant que le 
inger ne nous lient plus haletants. Les peuples enfin 
julagés ont eu raison d’acclamer à leur retour dans 
urs capitales les signataires de la pair. 

Mais que la joie restait lourde, l’autre soir, aux 
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Champs-Élysées ! Ce recul de la guerre, de quel prix 
l’avons-nous pas payé? Qui n’est atteint par la lecture 
l'humble et fervente prière où le Cardinal-primat : 
pays tchèque supplie « le Seigneur Dieu infiniment b 
daigner dans sa miséricorde pardonner à tous ceux q 
ont commis cette injustice contre le peuple tchécos 
vaque »? N'en doutons pas : c’est pour nous qu 
priait. Pour les Allemands sans doute, et pour les À 
glais, mais d’abord pour nous, Français. Car ne de 
tons pas qu'une volonté plus ferme aurait fait recul 
tout à la fois la guerre et l'injustice. Sans doute, on 
dit que les Sudètes voulaient être allemands et que 
partage de 1918 n'avait point été équitable. Osera-t- 
dire que celui de 1938 le soit davantage? Est-ce le « 
sir de la justice, enfin, qui nous a fait céder ? 


Li) 


Mais, pour que la suspension d'armes décrétée 
Munich ne soit pas la simple remise à quelques m 
de l’effroyable conflit, sachons bien que la lâcheté 
construira jamais la paix : celle-ci ne peut être que 
victoire de l'esprit, qui ne va pas sans la justice et sa 
la force. Tout autre effort est voué au plus sangk 
échec. S'il en était besoin, les jours que nous venc 
de vivre nous attesteraient l'action irremplaçable 
cette énergie spirituelle. Au long des heures, la pos 
bilité de sortir de l'impasse se révélait — ou se v 
lait — selon que s'affermissait — ou défaillait — no 
force d'âme. Souvenons-nous des tristes marchanda 
de Berchtesgaden et de Londres : « On avait à choi 
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re le déshonneur et la guerre, déclara M. Churchill : 
a choisi le déshonneur et l’on n'a pas évité la 
erre. » L'horizon, au contraire, s'éclaircit quelque 
ù le jour où nous saisimes enfin que le choix ne s’im- 
Sait pas seulement entre la lâcheté et la tuerie. 

St nous rappelons ce triste débat, c'est que la paix 
2st pas l'œuvre d'un jour et que la France peut en- 


dre pareil langage, car, en ces derniers jours, si 


Ste que fût son cœur, ce n'est pas le peuple qui a 
nché. IL faut que demain il conserve cette énergie, 
n pour l’œuvre à mener les efforts de tous sont re- 
is. A notre rang nous apporterons notre contribu- 
n. 
Mais une fois que la menace aura cessé d’être pe- 
de, serons-nous encore capables de vouloir la paix 
is trembler devant la guerre? de rester vigilants dans 
poursuite des pourpalers avec l'Allemagne, sans ac- 
ter l'odieuse méfiance qui rendrait toute entente 
possible? En France, pouvons-nous demeurer unis 
restant libres? Tant d’exigences contradictoires 
us feraient perdre cœur. L'Église a conscience de 
te écrasante difficulté, quand elle enseigne que pour 
üntenir ce juste équilibre il faut avoir en soi l'amour 
Bien Parfait, et que la paix ne peut être que le fruit 
la Charité. Le chrétien ne peut donc s’abandonner 
désespoir, car il sait que cet Amour lui a été donné. 


CHRISTIANUS. 
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Nous avons peut-être compris maintenant l'importance du bouillonnement 
ui agite l’Europe centrale depuis quelques années. Mais trop de Français 
€ voient encore dans « la seconde Réforme » qu'un rempart assuré contre 
e bolchevisme, tandis que d’autres, certains de son hérésie fondamentale 
égligent de s'informer des fondements et de la puissance de son organisation. 
s études objectives s'imposent ; nous voudrions en présenter ici un premier 
nsemble. 

Mais le drame ne se joue pas sur le plan uniquement politique : il ne 
Slagit pas seulement de connaître le peuple avec lequel nous sommes appelés 
anoûs entendre ou à nous battre demain. Des milliers de nos frères souffrent, 
au-delà du Rhin, pour leur foi. Nous devons nous interroger sur ce que notre 
charité peut pour eux; et si tout appui efficace nous est désormais impossible, 
que notre prière, du moins, ne leur soit pas refusée, 
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Weltanschauung et Politique 


Si hostile qu'on soit à un certain contenu du nationa 
socialisme, on doit convenir qu’en France on a, en 
qui le concerne, abusé du droit au contresens. 

Certains l’ont rejeté en bloc, sans distinction ni pr 
caution, au nom d’un credo politique répété par accoutil 
mance. lis ont, à droite ou à gauche, cédé à cet automa 
tisme antigermanique qu’un critique français a justé 
ment dénoncé. Ils n’ont pas, par ce jugement sans consk 
dérants, servi leur cause. Ils n’ont pas davantage entami 
l'adversaire. Nous savons, de plus en plus clairemen! 
que l’indignation est une mauvaise mesure pour ul 
patriotisme ou pour une foi. 

D'autres qui ont consenti à étudier avec soin ce don 
ils parlaient, ont opposé, de l'extérieur, au nationalsoci 
lisme une critique qu'ils puisaient dans leurs Pen | 
ou leurs préférences propres. Ils nous ont renseigné 5% 
eux, mais nullement sur l’objet de notre commun souc 

Enfin, lorsqu'il devint évident que le nationalsoci: 
lisme ne mourrait pas pour la seule raison qu’il ne not 
plaisait pas ou nous demeurait étranger, les curiosités & 
sont faites plus anxieuses, mais pas toujours plus éclal 
rantes. L’engouement a pris Ja place de l'ignorance sy. 
tématique. Des écrivains pleins de talent ont été il 
ment émus par l'esthétique d’un mouvement et d'un 
politique qui ne sauraient par personne, ni par ceux a 
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? vivent, ni par ceux qui les observent, être jaugés à ce 
tre. 


Rien ne peut donc remplacer l'examen de conscience 


la réflexion personnelle des Français sur l’un des 
rands événements politiques de l’histoire contempo- 
ine. 

Le mérite de l'ouvrage de H. Mankiewicz (1) est de 
ner à ces méditations un aliment loyal et substantiel. 
auteur, qui est né et a vécu en Allemagne, qui a long- 
mps servi ce pays, et que les fluctuations de la politique 
1 ont éloigné, a su faire sur lui-même cet effort haute- 
ent digne d'un travailleur intellectuel, qui consiste à 
à point condamner ni déformer une politique qui ne 
bus a apporté nul bienfait. 

Ainsi, il rend un précieux service à ses nouveaux 
mpagnons de travail, et il leur donne un exemple dont 
peuvent faire leur profit. 

A sa suite, je me propose de faire le tour de la Wer- 
Schauung nationalsocialiste, et de marquer, aussi 
rtement qu’il me sera possible, les points sur lesquels 
e ne peut entraîner l'adhésion d’un jeune Français. 


CONCEPTION DE LA VIE ET DU MONDE 


A la difficuité qu'on éprouve pour le traduire sans 
thison, on connaît que le terme We/fanschauung dési- 


> à 


1) H. Mankiewicz, Le nationalsocialisme allemand. Paris, Librairie 
iérale de droit, 1937. Je ne puis donner qu’une vue très synthé- 
lue de cet important ouvrage auquel le lecteur devra se reporter 
1x la démonstration des propositions et des jugements ici rassem- 


s. 
F4 


_gne une réalité spécifiquement allemande. Puissent 


f 


- fondamental. 


_ définie : « Un ensemble de jugements de valeurs, pré 


_de leurs collègues d'outre-Rhin (à vrai dire noyés d 


et à la culture du nationalsocialisme ! 


_tions et de ses conséquences par une politique étrang 
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juristes français ne pas commettre l'erreur de certa 


la masse) qui ont traité de « bavardage » la « concep 
de la vie et du monde » qui sert de moteur à la politi 


Tout droit européen exprime, bien ou mal, une ta 
des valeurs, un ensemble d’aspirations, de jugements 
de volontés, dont le siège est le peuple auquel ce d 
s'applique. Selon les cas, le contenu conceptuel est p 
ou moins important par comparaison au contenu intul 
sentimental et affectif. Par transitions insensibles, 
passe de l'idéologie, qui n'exprime qu'une petite pañi 
de l'être réel des nations dites rationalistes, à la W 
anschauung qui a la prétention de formuler au m@ 
approximativement et en « langage d'action » l'& 
total d’un peuple qui se fait gloire de son irrationalist 


La Weltanschauung n’est ni une philosophie ni & 
religion transcendante, ni une utopie au sens retenu | 
Henri de Man, ni même un ensemble de mythes, i 
que Sorel les avait conçus. Elle peut être signalée, si 


rant l'acte, en partie déterminé par les conditions bic 
giques et historiques, en partie valorisé par une prise 
conscience active, qui rend compte de l'originalité ess! 
tielle et du dynamisme de toutes les attitudes d’un P 
ple (Vo/k) dans ses rapports avec le monde. » | 

La Welfanschauung peut être temporairement obs 
cie, adultérée, paralysée dans l'essor de ses manifes 


au génie du peuple considéré; elle ne peut jamais 
anéantie. Aucun système de concepts, si minutieux e+ 
souple soit-il, n'en épuise le sens et la portée. Aul 
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est de la comprendre, de la reconstruire en se 
nant à l'extérieur. Autre chose est d'y adhérer, d'y 
hrticiper, de la vivre. La We/tanschauung, pour qui s'en 
mmande, est, pourrait-on dire, la vérité pratique d'un 
ple vivant. 

ÎLe nationalsocialisme se situe donc d'emblée dans un 
n différent de celui de la politique politicienne, qui 
luste des combinaisons, compose ou équilibre des majo- 
ftés, mais qui ne requiert de ses acteurs qu’une adhé- 
Dn essentiellement limitée et de surface. Il exige une 
hésion de tout le citoyen et de tous les citoyens. el 
est pas seulement un Æfaf totalitaire. Il entend donner 
lhésion à une totalité humaine à travers l'État. 


Ï 


. 


NATIONALSOCIALISME, 
FRANCE D'AUJOURD'HUI ET FRANCE D'HIER 


Sans souci de paradoxe, observons que cette attitude 
t moins étrangère à la France la plus jeune et la plus 
| ogressive que ne le semblent croire beaucoup d’Alle- 
lands. Même la France d'hier, lorsqu'elle énonçait qu’il 
: a pas de politique sans idée, entendait désigner e# 
langage intellectualiste une réalité et une exigence 
en plus qu’intellectuelles. Elle signifiait qu’une politi- 
le digne de ce nom ne peut surgir que des profondeurs 
l ja conscience des hommes. Si donc les Français ont 
lavent simplifié et reconstruit, pour en venir plus aisé- 
{ant à bout, la pensée allemande, il est non moins évi- 
Int que les Allemands se grisent un peu trop facilement 
Ice qu’ils croient être leur bien propre et leur diffé- 
hce inaliénable. 
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Cette observation est pius valable encore lorsqu'e} 
s'applique à quelques-uns des groupes les plus novate 
et les plus agissants de la jeunesse française ; à ceux, 
exemple, qui, avec maintes nuances et même main 

oppositions, se recommandent du personnalisme. 
jeunes sont tentés de dire, par-dessus la frontière, à leu 
voisins : « Vous nous parlez un langage que vous cro 
beaucoup plus incompréhensible pour nous qu'il ne 1! 
en fait. Nous avons souvent commis l'erreur de parl 
une Allemagne du futur qui n'existait que dans 
rêves. Vous dialoguez aujourd’hui avec une France L 
largement dépassée. » 

Par exemple, les critiques violentes que le natiom 
socialisme braque contre l'individu ne peuvent émouvd 
ceux qui posent et essayent de résoudre les problè 
actuels en termes de personne. La personne est naturl 
lement en société et même en communauté. Elle s’en! 
chit de ce qu’elle donne. Elle ne perd pas ce qu’e 
cède. L'esprit a sa comptabilité qui se rit du « doit ». 
de } « avoir » capitalistes et d’une vue patrimoniale | 
monde. Si les Allemands s’imaginent présentement ns 
révéler sur ce point quelque nouveauté bouleversan 
qu'ils nous permettent de leur dire, avec tranquillil 
qu'ils se trompent du tout au tout. 

Ils ne nous paraissent pas davantage très informés | 
nos préoccupations présentes quand iis vitupèrent l'idé 
logie de l'Humanité chère aux grands ancêtres et, F 
un phénomène curieux de survivance, à quelques-uns | 
nos hommes de Chambres. Les intellectuels franc 
lorsqu'ils affirment l'existence et la réalité du Ger 
humanum et de l’Æspèce, touchent une réalité D 
Ils ne commettent pas l'erreur grossière de confonc 
untiformisation et unité. Un homme est homme, pour 
sciences de la nature comme pour celles de l'esprit. Il! 


= = 
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s'ensuit nullement que tous les hommes se ressemblent, 
i que l'Humanité doive immédiatement, ou quelque 
ur, vivre dans une unité politique identique ou même 
baalogue à l'Etat. 

D. II faut encore regretter la hâte avec laquelle le natio- 
halsocialisme classe les nations sous les étiquettes 
ivilisation bourgeoise, civilisation héroïque. Les jeunes 
Français ne sont pas moins sensibles que les jeunes 
Allemands aux valeurs d’héroïsme. Ils exigent seulement 


héroïsme de pacotille avec le don viril et total de soi 
. des valeurs absolues. Les premières pages du beau 
livre de J. Maritain : Z/Humanisme intégral, posent 
tomme exigence de base l'exigence d’héroïsme. Chez 
tes écrivains de gauche ou d’extrême-gauche, je n’aper- 
lois pas le moindre mépris à l'égard de l’héroïsme. 
laperçois chez certains d’entre eux une attitude et un 
Jomportement qui, abstraction faite de la valeur du but, 
ontrent l’héroïsme le plus pur (1). 

Enfin le nationalsocialisme doit comprendre que, lors- 
bu’il critique la zafion (2), comme une construction arti- 
cielle, ou comme une réalité purement temporelle, il 
ranque très certainement son but. Un nombre croissant 
le Français voient, dans la nation, le seul cadre dans 
quel présentement l'essentiel de leurs activités politi- 
ues peut s’accomplir, et, au surplus, une vocation, ou, 
our employer le langage de Péguyÿ, une mission. Si l'on 
fléchit qu'une vocation ne s’invente pas, maïs se décou- 
e, ne se construit pas, mais s’accepte par un faf, on 
perçoit que cette conception nouvelle est moins loin 


|(t) je ne parle évidemment pas des démagogues qui s’en vont 
Ipétant : «il n’y a pas de héros! > et pour qui héroïsme et sain- 
té sont, si j'ose dire, des « inventions de curés ». 

(2) Par opposition au peuple (Wo/k). 


__ cle ou un siècle. Ce n’est pas à dire que les oppositio 
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qu’il ne peut sembler à premier et rapide examen de I 
- Weltanschauung. 
“Les institutions de la France actuelle ne traduisen 
guère, dira-t-on, les orientations qui viennent d’être ma 
quées. Mais est-il tout à fait sûr que les institutio 
_ nationalsocialistes soient la traduction exacte de la We 
anschauung telle qu’elle est portée par le peuple alleman 
et non telle qu’elle est exprimée par les philosophes o 
_ciels et les chefs du gouvernement présent ? 
La critique du nationalsocialisme s'adresse moins à 
France qur devient, qu'à celle qui fut, il y a un demi-sik 


entre nos voisins et nous puissent être éliminées à si be 
compte. 

Sz nous accueillons un grand nombre des critiques qu'ai 
adressent à un passé dont nous fümes les victimes en mé 
lemps qu'eux, nous répugnons à quelques-unes de leurs pos 
tions philosophiques essentielles, à celles-là mêmes qu'il 
enrobent avec le plus de soin. 


CRITIQUE DE L'ÉTAT LIBÉRAL 


Quiconque analyse sans parti pris les condamnatior 
prononcées contre l'État libéral, l’économie capitaliste 
la société bourgeoise dans la doctrine nationalsocialist! 
ne peut manquer d’être frappé de leur réalisme et de le | 
vigueur. La netteté des formules, le courage des const 
tations font même souvent contraste avec lés oral 
flasques, les hésitations et les « repentirs » des prédic 
teurs de la démocratie. | 

L'Etat libéral a été le bénéficiaire de circonstances à 
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es très particulières qui ont prêté pour un temps 
apparence de vérité à des idéés et à des principes 
raits erronés à partir desquels il était construit. Loin 
tre ce qu’il prétendait, il ne demeura que parce que, 
ans la réalité concrète, i] était tout le contraire de ce qu'il 
roclamait. 
L'État libéral aime à se dire neutre et agnostique. 
ette neutralité n’est même pas une illusion ; elle estune 
llachine à berner. Chacun, s’il réfléchissait, s’en rendrait 
mpte. Les nationaux- RATE l'ont compris. Pour 
IX, l’État dans toute la mesure où effectivement il est 
utre cesse d’être un État, c'est-à-dire de faire de la 
litique en posant des « relations ami-ennemi ». 
Les États démocratiques, en prétendant qu'ils sont 
htres et agnostiques, ont subsisté et se sont dévelop- 
s, parce que, au tournant de l’histoire où ils sont appa- 
s, ils étaient en fait mus par des forces politiques, et 
arce qu'ils s'appuyaient sur une We/fanschauung com- 
une à l’ensemble des citoyens ou à toutes les fractions 
issantes parmi eux. 
| Le Tiers-État qui a déclenché la grande Révolution 
lançaise formait une écrasante majorité numérique 
Ar rapport aux Ordres privilégiés. Ses membres, au 
iGins tant qu'il s'agissait de détruire, avaient des Dies 
: des intérêts communs. L'État révolutionnaire s’ap- 
layait donc sur une large base politique qui de plus en 
lus fait défaut à l'État d'aujourd'hui. Les travailleurs 
Hariés proprement dits sont loin d’être par rapport au 
ste de la population dans le rapport numérique où se 
ouvait le Tiers à l'égard des Ordres privilégiés. Les sta- 
stiques le prouvent pour la France et pour beaucoup 
lautres pays du monde. Les néo-socialistes avaient bien 
iison de le signaler au Congrès de 1933. Puis,les classes 
\oyennes, la paysannerie, les fonctionnaires, même les 
| 4 2 


2 
| 
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plus modestes, ont conservé, en dépit des prophéti 
marxistes, des intérêts et des aspirations très largeme 
indépendants du salariat. Les forces politiques se sd 
donc DDR et s'entrechoquent aujourd’hui déÿ 
l'État libéral qu unies elles avaient mis debout. 
Longtemps les États démocratiques se sont appus 
sur une Welfanschauurg commune. En France, elie a 
naguère fournie par la philosophie du XVIII siècle 4 
était facilement vulgarisable et qui mal comprise, déki 
dait des intérêts et donnait essor à des mouvements Ù | 
sionnels et à des revendications immédiates. Bien Al 
tard, une fois l’élan initial amorti, une sorte de mor! 
sociale élementaire, qui ordonnait le respect le p} 
inquiet et le plus étroit de la propriété et de l'État, 
sembla, tant bien que mal, BQur la besogne GO 
esprits et les activités. Dans d’autres démocraties, Ang 
terre ou États-Unis, une tradition commune ou simpl 
ment un lot ur de valeur ou d’habitudes cc 
ramment acceptés transcendent et disciplinent les Jut: 
des partis. Mais aujourd’hui, en même temps que à 
réformes profondes de structure, des conceptions nou 
les du sens du monde et de la vie se font jour. Les f 
les plus essentielles qu’elles s’assignent respectivement | 
sont pas conciliables. Ils le savaient bien, ces homm 
politiques, — naïfs seulement en apparence, — qui ont | 
un jour en France qu'avec le socialisme aucune répul 
que n’est possible. Ils le savent aussi, mais se gardent| 
le dire, ces communistes qui ne pénètrent l'État déni 
cratique que pour établir son contraire, Un social-dén 
crate autrichien, Adler, dans un ouvrage sur | 
démocratie politique et la démocratie sociale (1), àénon 
comme un leurre la démocratie parlementaire, précis 


(1) L'Églantine, Bruxelles, 1930. 


WELTANSCHAUUNG ET POLITIQUE 19 


tion du ne tandis que d’autres en poursui- 
ht la destruction. En effet, si l’on admet que l’antago- 
e économique des classes et de leurs intérêts est 
uctible, il est clair qu’un parlementarisme quel qu'il 
it, dans toute la mesure où il amortit la lutte contre le 
pitalisme, doit être considéré comme une hypocrisie 
Lun alibi. L'État libéral n’a subsisté que dans la mesure 
ses gouvernants et ses citoyens acceptaient un mini- 
m commun concernant les buts à atteindre et les 
Ethodes à employer. 


Bien mieux, un État proprement, intégralement libé- 
ne se conçoit même pas. Il exerce toujours, si libéral 
Wal soit, à certains moments, la contrainte incondi- 
bnnée. Toujours il tend à imposer un minimum d’assi- 


Indant longtemps les États démocratiques se sont trou- 
dans des conditions historiques telles qu’ils pouvaient 
punément se proclamer libéraux, tout en ne l’étant au 
d ni pleinement ni sans condition. 

En effet, au cours du XIX: siècle, les contraintes étati- 
ls s'exerçaient à l'égard de l'individu, sur lequel elles 
# prise et efhcacité. Aujourd’hui, elles doivent atteindre 
groupes et singulièrement les groupes économiques. 
x-ci échappent aux procédés de coercition du droit 
ividualiste. Le groupement économique patronal - 
uiert et exerce une puissance telle qu’il peut off- 
füsement neutraliser l’autorité. Le groupement ouvrier, 
tôt ne possède rien, et par conséquent n'offre aucune 
se à la sanction, tantôt a un patrimoine partiellement 
issable et, de plus, affecté à un but d'intérêt collec- 
Quand ces groupements ne se proposent plus seule- 
\nt de résister à l’État, mais montrent le dessein de se 
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substituer à lui, ce dernier ne peut persister dans 
feinte de libé en . Ayant perdu les moyens de co 
trainte effective qui lui permettaient de s'offrir ce lu 


il doit montrer son vrai visage, et remplir la foncti 


4 


qu'à travers une idéologie commode et à la faveur {k 
circonstances historiques heureuses, il lui était loisible | 
taire ou de minimiser. 
Avant la guerre, la tendance totalitaire inhérente} 
chaque État, quel qu’il puisse être, s'exerçait sans rés 
tances effectives de la part de ceux qui la subissaie 
Une Weltanschauung bourgeoise, composée autour 
notions vagues : « respect de l’ordre », « légitimité def 
propriété privée », animée et colorée par une morale t|}} 
ditionnelle, était imposée aux éléments non possédai}} 
et aux fractions faibles de la communauté nationale. P! 
sentement, par l’effet de l'association et à travers les trail 
formations dela structure économique, ces éléments dei 
population acceptent ou repoussent volontairement | 
Wellanschauung de naguère. Il ne reste donc plus qu | 
choix, ou bien d'obtenir d’eux une adhésion libre, ou b) | 
de Li. imposer, par la contrainte, une We/tanschau 
à laquelle ils n’adhèrent pas spontanément. Le totalil 
risme de l’État devient par force conscient et officiell | 


ne peut plus être, comme autrefois, officieux et à del 


conscient. 


garant des individus auxquels il attribue et chez lesqui} 
il reconnaît et défend des droits fondamentaux. Ce cat | 
tère, qui avait un sens historique précis comme réactih 
contre les institutions monarchiques et féodales, dissit 


et qui consiste non pas à protéger les individus mail 
leur imposer une direction po/rfigue commune. | 
Cet élément pouvait être passé sous silence, lorsd! R 
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ce à la structure sociale et aux habitudes mentales, on 
concevait même pas l’insur rection des intérêts de 
gories contre les décisions de l'État. Si les démocra- 
ies ont contribué à libérer la classe ouvrière, elles ne Jui 
ñt accordé le droit de grève et d'association que fort 
ard. A leur début, il ne serait venu à l'esprit de personne 
u’un jour re hier encore soumis à la persécution 
lolicière, élèverait une prétention au monopole étatique.. 
Nussi bien, le manufacturier, le marchand, nouaient : 
Ahiance naturelle avec l'État qui passait des FR 
ouvrait des débouchés. Mais le capitalisme n'avait pas 
ncore le volume et les moyens propres à assurer la 
mestication de l'État par lesintérêts capitalistes. Lors- 
ue le pouvoir des groupements d'intérêts s'accrut en 
lt, et lorsque l’État lié par ses prémisses dut accorder 
és garanties aux individus, il se trouva paralysé dans sa 
bnction essentielle. Le nationalsocialisme, lorsqu'il criti- 
ue le contrôle judiciaire de la constitutionalité des lois, 
‘ésente, dans un éclairage cru et avec des exagérations 
le forme, une difficulté très réelle. L'État ne demeure 
ltat que lorsqu'en dernière analyse il met au service de 
ÏS décisions la contrainte inconditionnée. Si cette con- 
ainte inconditionnée dépend d'organes extra-étatiques, 
test trop clair que l’ État abdique et renonce, au moins 
hns un domaine limité, à une de ses prérogatives cons- 
ltutives. Il n’est pas inutile de signaler cet effet et ce 
Bril, puisque quelques partisans d’un pluralisme intégral 
üuhaiteraient aujourd’hui la création en France d’un 
bunal ou d'un corps judiciaire spécial chargé de faire 
‘specter les droits de la personne. 
Enfin, l'État démocratique est un État à fondement et 
Contenu majoritaire. Ce dogme, malgré le caractère 
tificiel de l’arithmétique électorale, et les criants abus 
la technique de l'élection, n’a montré son inexacti- 
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tude et sa pauvreté que lorsque les majorités ne puren 
plus se former. 

Or, une coalition électorale n'est pas une mayortté 
Elle est le signe évident, la preuve par le fait, qu'aucun 
majorité n'existe et, au surplus, qu'aucun des chefs polir 
ques ne prend vraiment au sérieux, ni ne veut réaliser 
fond et jusque dans ses dernières conséquences sa Fe 
du sens de la vie et du monde. 

Les suites politiques de ces difficultés se révèlent à t14 
vers l’histoire de la démocratie weimarienne. 

Elle fut le régimne du perpétuel compromis. Ses inst 
tutions les plus essentielles ont été des monstres où lé 
divers partis ne purent retrouver que la caricature & 
ce qu'ils eussent souhaité. La Constitution de 1919 
porté, pendant tout son développement, le poids de À 
confusion de ses origines et la marque des tractation 
entre libéraux, catholiques et marxistes d’où elle est s01 
tie. Les droits fondamentaux, à peine accordés, étaien 
corrigés par « l'état de So » (Votstand, emergenci 
et par d’autres textes législatifs. La ligne de l’évolutiæ 
politique jusqu’à 1933 a été brisée par les forces contri 
dictoires du socialisme et des partis conservateurs, pu! 
des agrariens et des industriels, enfin du bloc national 
socialiste et du reste de la nation, sans que, jusqu’à | 
victoire finale d'Hitler, des majorités fermes et homos 
nes aient pu s'affirmer et se maintenir. 

Le régime du compromis engendre donc dans le pa 
lementarisme des impossibilités radicales de fonctionné 
ment. Non seulement, en Allemagne, de 1919 à 1930 di: 
sept gouvernements se succèdent ; non seulement, ent 
mars 1932 et mars 1933, trois “ectione pour le Reichsta 
sont nécessaires et deux tours de scrutin doivent êt1 
organisés pour l'élection du Président du Reich, ma 
encore il faut bien, bon gré mal gré, accepter le a | 
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système des cabinets « présidentiels » dirigés et formés 
des hommes placés au-dessus des partis (#6erparteilich), 
bles décrets-lois (art. 48 de la Constitution) se substi- 
Went aux lois normalement délibérées et promulguées. 
Pavril 1931 à décembre 1931, quarante décrets ont été 
à aucune loi n’a été votée. En 1932, on trouve cinq 
xs proprement dites contre cinquante-neuf décrets. 
Ceux mêmes qui se défient des comparaisons som- 
aires entre pays de structures et de traditions diffé- 
entes reconnaitront peut-être que l'Allemagne n’est pas 
ut à fait la seule à avoir éprouvé de telles difficultés. 
a plus brûlante actualité est inaperçue en France de 
eux qui ont une foi parlementaire plus solide que tous 
Q enseignements de l'expérience. 

Rosenberg pour une fois exagère peu lorsqu'il dit : 
Le système weimarien des partis a dévoré la Répu- 
ique de Weimar. » Cari Schmitt exprime avec fermeté 
exactitude une opinion exacte lorsqu'il dit que la 
mocratie décadente ne repose plus « sur la légalité, 
lais sur l'exploitation politique des primes inhérentes à 
hpossession légale du pouvoir » 


RAPPORTS DE L'ÉTAT ET DE L'ÉCONOMIE 


L'État libéral était censé agir hors de la sphère de la 
| économique. En fait, il fallait bien au minimum qu'il 
NH maintint les cadres et les institutions juridiques. Or, 
| commencent et où finissent les institutions juridi- 
les? Seul un marxiste rassuré par la distinction si faus- 
Mont claire entre l’infra-structure et la super-structure 
lrrait répondre avec sérénité. Par ailleurs, adopter 
lé position apolitique c'est encore, comme l’a fait jus- 
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tement remarquer Carl Schmitt, prendre une décisioi 
politique. En sorte que l'État favorisait ou promouvai 
une politique bien déterminée en traçant la sphère d 
ses incompétences. 
Ce mensonge initial, qui n'existe pas seulement dan 
les mots, mais dans les attitudes, a amené les natio 
démocratiques à une position intermédiaire où aucum 
doctrine ni aucun programme, aucune direction 
aucun automatisme spontané ne sont plus possibles. C’ 
la suite de deux mouvements distincts qui se eo 
dans leurs effets. 
L'économie devient la proie de la politique sans cepeñi 
dant être soumise à un État qui la contrôle et la dirigs 
Elle est, au sein d’une démocratie où tout, en prif 
_cipe, peut s'exprimer, mais où en fait les seules puissance 
réelles s’affirment, le support d’un pouvoir indépendan 
et concurrent de l'État. La dimension des entreprises # 
leur groupement, abstraction faite de toute interventia 
de la puissance publique, ont constitué des zones d’inte 
rêt général qui mettent en jeu la collectivité, même lor. 
qu’elles ne sont pas reconnues d'intérêt public. Les grot 
pements, surtout les syndicats, exercent des fonctio 
administratives ou para-administratives même lorsq 
(ce qui était fréquent en Allemagne) ils n’ont pas la pli 
nitude de la personnalité juridique. Enfin, toutes le 
planifications partielles de groupes Éonoa nc 
seulement supposent l'existence et l'exercice d’une pui 
sance sociale, mais encore sont amenées à lutter cont: 
ou à composer avec la puissance publique. | 
Cette transformation Lo de l’économie sans di 
cipline étatique décisive s’est révélée en Allemagne à tr 
vers l'échec des plans de socialisation et les imperfectio 
du contrôle des cartels par un organisme judiciaire prête: 
dument soustrait à l'influence politique (Kartellgerich] 
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A l'inverse, la politique a été toute pénétrée dans ses 
biles, dans ses démarches et dans ses conséquences, 
ar l’économie, sans que cependant les intérêts soient 
ettement et franchement représentés et en tant que tels 
ubordonnés officiellement aux fins majeures du bien 
blic et de l'État. La situation particulière de l’Allema- 
he depuis 1919 a rendu très visible et aussi très impopu- 
aire cette transformation. Elle ne pouvait faire de doute 
jour personne lorsque M.Cuno, président de la Hamburg- 
Amerika-Linie, devint chancelier. Elle éclatait dans les 
nots eux-mêmes lorsque se constitua le Wirésckaftsparter, 
jui devait prospérer jusqu’à 1933. Moins visible, elle était 
ussi redoutable à travers les collusions et les scandales 
le l'Ostaclfe. 

- Il faut considérer la notion de l’/rteressenstaat, de 
MÉtat des intérêts, comme une expression typique des 
ansformations qui viennent d'être décrites. Elle a à ce 
int pénétré les esprits que les socialistes eux-mêmes 
n arrivent à réduire la politique à un arbitrage des inté- 
ts. « L'économie, voilà notre destin », est un mot d’or- 
e que beaucoup d’autres peuples d'Europe devront, 
eut-être en d'autres formes, mais avec autant d'énergie, 
léjeter comme les nationaux-socialistes et le Troisième 
Reich. 


* 
* # 


ESPRIT BOURGEOIS DANS L'INDIVIDUALISME 
ET DANS LE SOCIALISME 


} Toute la critique par le nationalsocialisme de la société 
ourgeoise, c'est-à-dire des rapports d'individus à groupe, 
lt entre groupes, tels qu’ils se sont établis à l’époque capi- 
laliste, est sensiblement plus profonde et plus large quela 
lritique marxiste. En effet, elle atteint non seulement 


N : 
26 LE IHl° REICH ee 
les représentations du libéralisme, mais celles du socia: 
_ lisme qui fréquemment ne sont que les premières retour: 
nées. Cette critique rompt d'une façon décisive avec les 
étroitesses d’un programme socialiste littéralement conçx 
et elle dépasse les limites imposées par l'interprétation 
matérialiste de l’histoire. L'aliénation de l’homme don 
le marxisme rend responsable le seul capitalisme est ur 
phénomène beaucoup plus général et beaucoup plu 
angoissant. Elle ne résulte pas seulement d’un systèm 
économique, mais d’une disposition des esprits et d’um 
orientation des âmes, qui peuvent exister dans tou 
système quel qu’il soit et qu’une planification socialist 
contient en puissance au moins autant qu’un capitalismé 
libéral. L'homme est aliéné chaque fois qu’il s’en remel 
ou est contraint de s’en remettre de son accomplissernen] 
à une autorité ou à une puissance qui lui est extérieure 
Plus précisément, il s’aliène chaque fois qu’il n’est pal 
fidèle à sa vocation la plus intime, c’est-à-dire à son êtr4 
le plus profond, que viennent contrarier dans sa crois 
sance, les appétits, les passions, ou les dissipations occal 
sionnelles. Il est bien des façons, par conséquent, d’être 
infidèle à sa destinée d'homme, et si le national social 
lisme ne se rend pas compte des dangers qu’il porte ex 
lui à cet égard, du moins a-t-il le mérite de dissiper la 
double illusion créée par le marxisme, d'une part, qua 
l’homme est aliéné par la seule organisation de la produc 
tion et des échanges, d'autre part, qu’il n'est pas maître 
dans quelque mesure d'échapper à cette aliénation. 

Ceux qui douteraient de la parenté philosophique du 
socialisme et de l'individualisme pourraient puiser dan 
les analyses critiques de l'Allemagne d'aujourd'hui quel 
ques raisons de la reconnaitre. 

Lorsque, par exemple, un juriste nationalsocialisté 
Lange, tourne en dérision les juges et les législateur! 
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idividualistes qui ont réduit le mariage à « un contrat 
nallagmatique concernant une prestation d'ordre 
sexuel », on ne peut que lui donner raison en soulignant 
ue cette conception est celle-là même que des socialistes 
rotoires (eten France, M. Blum) ont maintes fois exposée. 
Rien d’essentiel ne serait changé du reste à cette concep- 
ion purement contractuelle d’une réalité qui ne l’est pas, 
l'on s’attachait à une autre forme de l'échange : échange 
le deux fantaisies, ou encore de deux assistances, ou 
nmcore de deux séries d'activités économiques. Wells, 
ans l’un des articles qu’il a réunis en son ouvrage sur /a 
faillite de la Démocratie reste dominé par une notion 
le cette sorte en s’efforçant seulement de faire la part 
lu feu. Il distingue le mariage sans enfant, qui est un 
ontrat, et qui peut être rompu selon lui du simple con- 
ntement des deux parties, du mariage créateur d’un 
yer et origine d’une famille, qui est une institution. Con- 
Ke toutes les conceptions de cettesorte prennent position 
> hommes qui croient qu’il y a un ordre de la vie qui 
épasse les fantaisies et les vouloirs individuels, aussi 
ien que les démarches de la raison. Certes, le one 
bcialisme, qui soumet la famille à l'État et transforme 
:s parents en fidéi-commissaires du Parti et du Führer, 
\ontre un mépris certain pour les personnes humaines. 
fais, contre l’individualisme et le socialisme, il sauve- 
arde les droits de la personne dans la mesure où il 
sclare que le mariage est une institution dont le but et 
fin dépassent les intérêts des deux conjoints. 

C'est contre l’individualisme et le socialisme tels qu'ils 
: sont historiquement réalisés que prend aussi parti le 
itionalsocialisme lorsqu'il pose les fondements d’une, 
suvelle émancipation de la femme. La femme, pense-t-1l 
it « s'émanciper de ses émancipateurs et de leurs 
sctrines ». Les socialistes et les libéraux lui ont surtout 
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donné des droits contre quelqu'un et contre quelque chose. 
Pour le surplus, ils lui ont octroyé une égalité extérieure 
et abstraite. 
En ce qui concerne les classes sociales, le bourgeois 
est beaucoup plus d'accord qu'il le croit avec le socialisté 
qu'il combat. Même lorsque, dans une philosophie off 
cielle, il proclame l'égalité des droits du citoyen, il agi 
comme st la fonction dans la production ou la détentio 
de la richesse qualifiait et spécifiait seule l'être hu 
main. Il admet l'esprit de classe comme une machine d 
_ protection. Il accepte la lutte des classes quand elle ll 
sert, et la rejette quand elle le menace. Pour un bour 
_geois comme pour un marxiste, les groupements naturels 
perdent de leur importance au profit des groupement 
formés par l’ordre économique. Le nationalsocialisme 
— nous analysons ses conceptions et non ses réalisa 
tions, — aperçoit clairement, suivant du reste en cela um: 
longue tradition allemande, qu’au-delà des classes il y: 
des groupements naturels d'hommes, et des ensemble 
de fonctions, hiérarchisés dans une société donné 
d’après une certaine table des valeurs. Si incertaine qu 
soit la doctrine relative aux Sézende, elle contient au mini 
mum cette protestation contre les vues exciusives et uni 
latérales du marxisme. 
Enfin pour beaucoup de bourgeois comme pour beat 
coup de socialistes, la nation est une grande « affaire: 
une « entreprise ». Seule, pour les uns et pour les autre 
varie la composition du conseil d'administration. Ces vut 
symétriques ont été apportées par l’âge économique qi 
a ramené tout l'humain aux « affaires ». Le nation: 
socialisme restitue au peuple (10/4) ses droits en tant qi 
communauté biologique, historique et culturelle. Ou 
commette ensuite maintes exagérations dans la défin 
tion du peuple et les conséquences qu'il en tire n'emp 
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e pas qu’il ne pose la question sous son vrai jour et 
lui redonne le contenu humain que socialisme et civilisa-_ 
ion bourgeoise lui avaient ôté. 


pour constater que le nationalsocialisme, dans ses cons- “1 
ructions, répugne profondément, non seulement àun 


aite qu'elle soit, de la dignité et des exigences de la per- n. 6 
sonne. Ces insufhisances n'apparaissent pas seulement — et 
| il faut bien y insister — du point de vue intellectuel, mais 
dans le domaine même du sentiment et des exigences | 
fondamentales de la vie. Sans doute nous affirme-t-on A 
ue cette Welfanschauung ne peut être vécue que par le 
peuple qui la porte. Cela ne suffit pas à exclure du reste 

u monde matériel et spirituel tous les autres peuples. 

Au surplus, dans la mesure où nous appartenons à la civi- 
lisation aryenne d'Occident, il nous est permis d’ « espé- 

rer > (!) que tout de la We/{anschauung nationalsocialiste 

ne nous est pas refusé. 

!: Des hommes de pur sang allemand, non suspects à quel- 

jue degré que cesoit d’abâtardissement, ont fait observer 

= et combien nous les approuvons! — la puérilité de la 
sonception de l’autonomie de la Welfanschauung. Il est 
egrettable qu’un peuple qui a des aptitudes à la philo- 
sophie oppose d’une façon brutale et simpliste l'actuel 
l’au-delà, le présent à l'éternel. Il est pitoyable de trou- 
rer sous la plume de doctrinaires qui ont quelque préten- 
ion à la profondeur, dès formules comme celle-ci : « Ce 
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qui est religieux appartient à l'Église ; ce qui est tempo 
rel appartient à |’ État. » Par là, ils aboutissent à ce décosi 
page de l'être humain qu'ils br ont si amèrement 
la civilisation bourgeoise. C'est une vue de très peti 
bourgeois qu’attribuer à un Dieu qu’on reconnaît le rôl 
d’éternel absent, et le dégager de tout souci d’interven 
dans la cité en confiant ce soin à un chef et à quelqu 
hommes. C'est la pire dégénérescence bourgeoise q 
peut seule inspirer la considération selon laquelle 1 
croyance en Dieu est respectable, non parce que Die 
est, mais parce qu'il est l’un des accessoires ou mêm 
l’un des éléments essentiels de la tradition historiqu 
d’un peuple. Des erreurs retentissantes de certains pol 
tiques français sont ici reproduites avec une lourde 
de conception et une naïveté d’expression qui les prix 
de toute force de séduction, même pour un mauva 
élève de philosophie. | 
Au surplus, l'opposition entre les conceptions et les ins 
titutions quantitatives et mécanistes de naguère et 1 
institutions organiques d’aujourd’hui ressortit dans u 
large mesure à une dialectique sommaire et à un verba 
lisme creux. On ne voit pe comment le peuple tel qu | 
est aurait les moyens de s'exprimer et de se grouper orge 
niquement quand toute liberté et toute représentatio| 
spontanées lui sont systématiquement refusées. On n'é 
perçoit pas en quoi le lourd appareil politico-juridique d 
l’hitlérisme est plus organique et moins mécanique qu 
celui qui a précédé le Troisième Reich. | 
Enfin, c'est une pure plaisanterie qu’énoncer comm 
un ia la coïncidence de l’âme d’un peuple et d’un 
Wellanschauung formulée, mise en déclarations et e! 
articles. Un peuple qui a tant insisté sur les différence 
de la « forme » et de la « vie » ne devrait pas ignorer qui 
dans l'instant même qu’il exprime une Weltanschauuni 
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la fixe et l’arrête. Il y aurait une belle étude à faire sur 
persistance des pluralismes dans l'Allemagne contem- 
raine et les formes artificielles d'unification. Peut-être 
>urrait-on proposer comme ligne de cheminement à une 
telle étude la recherche, dans une série de cas concrets, 


a 


des différences qu’il y a entre l'unification et l’union. 


h Quand on aborde sans parti pris la Welfanschauung 
dationalsocialiste, on évoque cette opposition entre l’Al- 
emagne et l'Occident dont parle Troeltsch. 

Quiconque montre de l’attachement pour des valeurs 

umaines, universelles et éternelles sera éloigné du 
oisième Reich par une méfiance profonde à l'égard 
n « mélange de mysticisme et de brutalité >. Quicon- 
jue a confiance dans la vie, dans le jaillissement et la 
uccession de ses formes, se détournera de certains États 
mocratiques, ou du moins de quelques-unes de leurs 
anifestations, écœuré par un « mélange de pharisaïsme 
lt de platitude ». 
} Les recettes de l’amélioration individuelle et de l'orga- 
Hisation collective des homines ne seront vraisemblable- 
tent pas, comme le voudrait le nationalsocialisme, la con- 
Équence de l’effort d’ux groupe ou d’use nation. Une 
lduvelle démocratie, une nouvelle économie, une nou- 
(Blle société n'auront chance de durer, et même simple- 
lent de surgir, que si elles tiennent compte des exigen- 
s de l’homme éternel. Entre les jaillissements biologi- 
lies et les prudentes esquives de calculateurs hypercivi- 
liés, il y a place pour le développement — ne soyons pas 
op ambitieux — de l’homme sain. 


FRANÇOIS PERROUX. 


NOTES ET RÉFLEXIONS 


L'expérience économique 
du régime nationalsocialiste 


Lorsque le nationalsocialisme parvint au pouvoir, 
fut porté par l'élan d’une jeunesse exaspérée par ui 
détresse économique dont elle ne voyait pas l'issue, p 
les tergiversations d'une multitude de partis politiqu 
qui n’arrivaient pas à s’unir pour une action efficace, 
par l'insuffisance des buts qu’on lui proposait. Elle voul: 
vivre et cherchait un sens à la vie. Les politiciens lui px 
mettaient des droits et des gains, sans pouvoir les lui px 
curer. Le parti de Hitler ne se fit pas faute des plus bell 
promesses. Mais il eut, en outre, le courage de fa: 
appel au devoir et au sacrifice, pour servir une cause @ 
dépassait l'individu. Et c'est pour cela qu’une jeunesss 
la recherche d’une espérance perdue le suivit. Evide 
ment, tout n'y est pas pur. L'’absolu n’atteint point, 
vérité. Le choix est fait bien souvent de ressentiment, 
de haine, Mais l'adhésion de la jeunesse allemande à l’ic 
de la communauté de race est, dans son essence, u 
réaction saine et généreuse contre le matérialisme indi 
dualiste et son monde sans communion. Au fur et 
mesure que la victoire approche, ceux qui voient dans 
mouvement une chance de se débarrasser définitiveme 
du danger communiste, et la gent sympathique qu! 
retrouve, comme par hasard, toujours à l'endroit pa 
où quelqu'un tire les marrons du feu,s’y rallient. Le ps 
prend le pouvoir à l'occasion d’une assez mesquine in; 
gue de palais. 
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éologte et les faits. 


’action du régime s'inspire d’une idéologie et des 
nditions de l’Allemagne contemporaine. 
Le nationalsocialisme pose le peuple allemand en 
bol. Ce peuple, c’est la totalité de tous les individus 
| passé, du présent et de l'avenir, unis par le lien du 
ng allemand. C’est le peuple qui oblige tout individu, 
est devant le peuple qu'il est responsable, c'est dans le 
euple qu’il communie. 
La communion dans le peuple implique le dépasse- 
lent de l’avarice individuelle et l'amour. Mais c’est une 
bmmunion restreinte de prédestinés. Elle n'exclut pas 
haine de l’homme. Elle exclut la grâce et la rédemp- 
; elle excommunie irrémédiabiement celui qui ne naît 
de la communauté. Tout individu est responsable 
svant le peuple. Mais le peuple est irresponsable. Il est 
ai qu'ils parlent du Tout-Puissant, maïs ils trouvent le 
eu d'Amour insuffisamment héroïque. Et il n’est pas 
tès neuf que César joue au sorcier. 
Ainsi une grande nostalgie et un grand espoir ont 
ti au passage de l’avarice de l'individu, à l’avarice de 


EX 


Cette idéologie se trouve en face d’un capitalisme 
lièvement malade qui vient de franchir le point le plus 
s d’une dépression, sans l’avoir liquidée. En 1932, on 
Impte (selon la moyenne mensuelle qui élimine le mou- 
lment saisonnier) plus de 5.500.000 chômeurs. Tous les 
es du capitalisme moderne se manifestent. Les très 
andes unités économiques ne se plient pas à la loi du 
ché, et le mécanisme de réadaptation est profondé- 
nt faussé. L'équilibre du commerce extérieur ne s’éta- 
& plus automatiquement ; les transferts unilatéraux de 
itaux s'accumulent, sans que la contre-prestation soit 
due possible; une tendance naturelle à l'autarcie 
ecentue. Or, l'Allemagne est le pays des cartels; son 
lustrie travaille pour l'exportation ; elle doit importer 
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des denrées De de et des matières premières ; sc 
économie est profondément endettée envers l'étrange 
L'interventionnisme sporadique se montre insuffisar 
Les intérêts divergents s'en emparent. Libérés de la tr 
dition aristocratique, consacrés dans leurs positions p 
. Ja farce de la socialisation dans laquelle la social-démocr 
tie ne montre ni le courage, ni la capacité potentielle 
dépasser des constructions juridiques, les capitaines di 
 dustrie sont plus puissants que jamais. D'autre part, 
force politique et syndicale des non-possédants se 
. accrue. Dans cette lutte pour le salaire, la protection, 
subvention ou la socialisation des pertes, c’est le plus fe 
qui gagne. Or, l'utilité du plus fort ne correspond poi 
nécessairement à l'utilité sociale. 

La communauté nationale paraît en danger. Une mu 

k titude de partis se disputent au lieu d’agir. L’entrepn 
capitaliste brise tout lien personnel entre les produ 
teurs ; l’'ouvrier, l'entrepreneur, le capitaliste n'ont ent 
eux que des relations anonymes de prix; la lutte n°’ 
devient que plus dure. Les particularismes régionaux 
sont pas encore vaincus. Maïs si ces remous ne sont f 
sans danger, ils n'ont, en réalité, jamais pu menacer 
conscience de l’unité nationale. 

À la dépendance économique du créancier étranger 
joint l'impuissance politique. L'égalité verbale procure 
plaisir de recevoir des paroles ; l'égalité des forces PB 
met de prendre les choses. 


L'absolu et l'économique. 


L’absolu n'implique pas une politique économique. 

_ ne détermine la hiérarchie des valeurs que dans la mest 
où celles-ci sont à son plan. On peut être raciste et p 

férer le beurre aux canons ; il n’y a là rien de nécessai 

D'autre part, l’activité économique n'est pas un enseml 

de choix logiques entre des termes abstraits: c'est l’att 


” 45: 


on  éfrentièe de moyens rares à des emplois A Fe 

rets sous certaines conditions et dans un certain milieu. 
t jugement économique dépend de la structure de 

homme et de la structure des choses. 

es doctrinaires du nationalsocialisme ont prôné le’ 

ablissement de l’irrationnel. En tant que protestation 

tre un rationalisme borné qui n’aperçoit pas que 

te valeur doit dépendre d’une acceptation dont au =: 

ns le dernier terme dépasse la logique, c’est parfaite- É 

t valable. Mais si l’on reproche à l'activité économi- 

1e son rationnel, on lui refuse sa raison d’être. L’écono- ; 

que est essentiellement rationnelle. Cela n'exclut ni la 5 

nérosité ni la justice. Le rationnel n’est mesquin que : 

bles valeurs par rapport auxquelles il est ordonné, sont HORS 

quines. D'ailleurs le III° Reich n’a point abandonné ete 

lcul.économique. | cu 


égime économique. 


ÎLe programme du parti nationalsocialiste promet la 
(tionalisation des trusts, la participation aux bénéfices 
| CI grandes entreprises, la suppression des revenus acquis 
Hs travail, une loi permettant l’expropriation du sol 
hs compensation, pour les besoins de la communauté. 
(à en 1928, le parti revient sur la réforme agraire. Les 
fres revendications à caractère socialiste n'ont pas été 
rantage accomplies. Le régime proclame le principe de 
propriété et de l'initiative privées. La position de l’en- 
\preneur est renforcée. Le Reich abandonne ses parti- 
lations bancaires et métaliurgiques, et après la créa- 
x des établissements sidérurgiques Hermann co” 
“| autorités affirment à plusieurs reprises qu’il ne s’agit 
“nt d'un pas vers la socialisation de l’économie. “Il 
1e vrai que point n’est besoin de la socialisation juri- 
: lue pour planifier l’économie. Mais en fait, une assez 
‘je autonomie de l’entreprise subsiste, La concurrence 
Li demandes solvables sur le marché n’est pas exclue. 


dements, ce n’est pas un système économique. 


A COS 
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_ Mais la concurrence d'entreprises autonomes sur u 
marché monétaire ne continue que dans la mesure € 
l'État totalitaire la j juge utile. L'utilité du peuple, défin 
par l'autorité au pouvoir, prime l'utilité monétaireme 
solvable. A la loi du prix se substitue un jugement aut 
ritaire. Le capitalisme n’est toléré qu'autant qu'il ne s 
OPhOSE pas. 

Ce n'est non plus un régime corporatif. Les décision 
de direction ne sont pas prises par la collaboration pai 
taire de corps autonomes. L’ouvrier n’est pas représeni 
il est en tutelle. Ceux qui détiennent le pouvoir impose 
leur volonté. 

En réalité, c'est un régime essentiellement non sys 
matique. Il ne s'engage pas dans des déterminismes # 
luctables. Entre capitalisme et planification, il chere 
des solutions opportunistes adaptées à des conditions 
à des buts changeants. C’est une succession d’accommi 


| 
| 


La totalité et les unités. 


Trois attitudes de l'État peuvent être relevées. | 

En principe, la propriété et la libre décision indi: 
duelle du propriétaire subsistent. : L'entreprise est lac 
lule de l'économie nationale. L'État n’a pas à y inter: 
nir, tant que le libre jeu des demandes solvables sert || 
tilité de la communauté. | 

L'État intervient sur le marché. Il intervient en acl 
teur par des commandes de travaux publics ou par 
garantie de débouché assurant à une production qu 
veut favoriser un certain prix pour une quantité et 
durée déterminées. Il intervient en vendeur contrôlal 
par la centralisation de l'importation (c'est-à-dire par 
chat direct par l'intermédiaire d’une institution officie 
ou par la distribution d’autorisations strictement li 
tées), par le stockage ou par l’organisation centrale dé 
distribution interrégionale, les « pointes » du marché 


En 
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nterpose pour certains produits agricoles un office cen- 
ral monopoliste entre production et consommation. Il 
agit par le crédit, par la subvention, par la protection ou 
par la fiscalité, sur la production. Mais il fixe encore 
directement des prix. Presque tous les prix agricoles sont 
liés ; certains prix sont différenciés selon les acheteurs ; 
des rentes de lieu sont confisquées et distribuées ; on 
ente d'éliminer les fluctuations saisonnières des prix. Les 
salaires sont rigoureusement stabilisés. La rareté actuelle 
le la main-d'œuvre disponible entraîne une concurrence 
iccrue des entrepreneurs et une tendance à la hausse des 
salaires. C’est pourquoi une ordonnance du 25 juin 1938 
appelle aux Curateurs du travail le devoir de veiller à ce 
jue les taux ne soient pas dépassés. La plupart des reve- 
ius sont amputés, non seulement par le fisc, mais encore 
jar un nombre considérable d'emprunts et de contribu- 
ions plus ou moins volontaires. 

. Enfin l’État qui ne veut pas plier l'utilité nationale 
ux décisions du marché des besoins monétairement sol- 
ables et qui au surplus a déréglé par son intervention le 
eu des prix, doit agir directement en planificateur sur la 
roduction. Il se réserve d'interdire la création ou l’a- 
randissement et d’ordonner la fermeture des établisse- 
1ents. Il entreprend lui-même la production utile à l’in- 
srêt de la communauté, si l'initiative privée fait défaut. 
| limite des productions (houblon, tabac, etc.) ; il oblige 
s producteurs à fournir des quantités déterminées (blé, 
it, betterave); il rationne la consommation (viande, blé, 
tc.). Les matières premières particulièremen trares sont 
istribuées selon des critères d'utilité nationale. L'ordon- 
ance du 21 juin 1938 assure aux emplois socialement 
iles l'attribution, par décision autoritaire, des travail- 
urs nécessaires; la réglementation du 30 avril 1938 
srmet d’ordonner la prolongation de la durée du tra- 
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La totalité et l'étranger. 


_ Dans ses relations avec l'étranger, l'État veut êt 
indépendant et puissant. 

Par la répartition des richesses naturelles, l’Allem 
gne ne semble point prédestinée à l'autarcie. Elle ne pe 
se suffire à elle-même, ni pour assurer son alimentati@ 
ni pour fournir les matières premières nécessaires à st 
industrie. 

La tendance à l’autarcie s'explique par les conditioi 
politiques, économiques et techniques contemporain 
ainsi que par les objectifs du régime. 

Le besoin de se libérer du marché mondial est en p 
tie imposé par la situation économique de l’Allemagi 

‘ en face du marché mondial. Ses exportations ne trouve 
plus de débouchés. Elle est assiégée par ses créancie 
étrangers; le clearing absorbe une partie des reven 
provenant de l’exportation, en faveur d'obligations ant 
rieures. L’encaisse de la banque d'émission est presq} 
entièrement dépensée. La nécessité de choisir ses fo 
nisseurs dans un pays qui accepte en échange l'import 
tion de marchandises allemandes conduit fréquemme 
à une augmentation des coûts et à une diminution de 
qualité. 

Ce n'est pas tout. La tendance générale à la divisi 
internationale du travail productif, qui semblait jadis 
des principes les mieux établis de l’évolution éconon 
que est aujourd’hui contrecarrée, neutralisée, renversi 
La technique moderne ne pousse pas seulement à la sé 
ration. Elle permet aussi la synthèse. Les succédanés cl 
miquement constitués ne sont pas nécessairement moi 

. efficaces ni moins économiques que les matières offert 

par la nature. L'expérience de l’engrais chimique en a dt 
depuis longtemps fourni la preuve. 

De plus, tout Etat obligé d'importer des biens néc 

saires à la vie de sa nation dépend de l'étranger. S'il « 

pauvre, il sera à la merci des puissances économiques € 


xploiteront en lui chantant les bienfaits du libéralisme. 
ais même s’il est riche, son indépendance sera menacée 
u moment où la base juridiquement consacrée des tran- 
actions économiques sera sapée. Un pays dont la richesse 
l'est que monétaire, basée sur la fidélité contractuelle, 
le peut pas résister à la rupture des conventions et à la 
olence. 
Même si la liberté et l'existence de la communauté n'é- 
ent pas en danger, la loi du marché mondial ne pour- 
ait pas être la loi de la nation. L’individu sacrifie la 
anté, la force et l’avenir de la communauté aux appétits 
résents. La communauté consciente des valeurs supé- 
ieures doit intervenir. L'État n'a pas le droit de sacri- 
er le paysan au prix mondial. Il peut être amené à favo- 
iser la constitution de forces productives qui au moins 
ans une période de transition manquent de rentabilité. 
"D'autre part, un régime économique qui serait arrivé, 
ar la planification ou par l'intervention complexe, a 
minuer l’ampleur des mouvements cycliques ne pour- 
dit pas souffrir qu’un marché international troublât cons- 
imment son état plus équilibré. 
La restriction du commerce international n'est donc 
oint anti-économique. Elle signifie que la communauté 
icepte de supporter un coût, le sacrifice d’une utilité 
1 profit d’une autre utilité qui lui paraît plus grande 
est bien là un choix économique. 

Le second Plan de quatre ans a pour but la libération 
3 pays de toute dépendance de l'étranger. 

Trois voies s'offrent. 
L'État crée ou favorise une production nationale. Il 
icourage l’agriculture, l'exploitation plus intensive du 
“us-sol, la fabrication de matières premières artificielles. 
prend ainsi des décisions à conséquences durables. 
irtout la pou chimique exige des investissements 
imortir qu’on ne pourra pas sacrifier d’un jour à l’autre. 
a politique alimentaire, la création des établissements 
Aérurgiques Hermann Gœæring, la fabrication par l’in- 
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dustrie chimique, soutenue par l'État, de fibres artifici 
les, de caoutchouc et d'essence synthétiques montre 
que le ITI* Reich s’est résolument engagé dans cette vo 

L'État accumule des stocks. On ne connaît rien de t 
. précis sur les quantités emmagasinées. Mais on 5 
qu’elles sont importantes. 

L'État peut encore chercher les denrées et les matiè 
premières qui lui-manquent dans des territoires parti 
lièrement rattachés au sien. Il peut augmenter son te 
toire européen. Il réclame des colonies. Il cherche à s 
surer l’hégémonie sur des pays économiquement comp 
mentaires. 

Il est difficile d'indiquer l’état actuel de l’autarcie a 
mande. Les statistiques indiquent une augmentat 
prodigieuse des importations, surtout de céréales et 
minerai. On collecte des tubes et des grilles de jardi 
Il s’agit là cependant d’un effort exceptionnel d’arr 
ment et de stockage. Il semble qu’un grand progrès v 
la possibilité d'une autarcie ait été accompli. 

Mais l’autarcie n'exclut pas le commerce internatio! 
Si elle doit permettre à l’État de résister à toute press 
étrangère, elle suppose pour sa préparation le comme 
international et elle ne doit pas empêcher la communa 
de profiter en temps normal de commodités dont 
pourra se passer quand l'intérêt national l’exigera. L' 
lemagne n’est pas obligée d'exporter, tant qu’elle ne « 
pas importer. Mais tant qu’une puissante industrie d' 
portation existe, le pays ne peut pas renoncer à vend 
l'étranger sans renoncer à une force nationale qui p 
lui permettre d'acquérir un pouvoir économique intef 
tional, 

L’autarcie peut, si les conditions sont bonnes, condi 
à l’indépendance et à la puissance. Elle entraîne toujc 
un appauvrissement, au moins temporaire, par rap 
aux besoins individuels. Elle peut être économiquem 
justifiée devant l'utilité de la communauté. 

L’autarcie, si elle rend puissant est certainement 
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nenace pour la paix du monde. Car toute puissance indé- 
pendante menace l’ordre établi tant qu'il ne correspond 
pas à ses aspirations. Mais aussi longtemps que dans ce 
monde le fort impose sa volonté et le faible la subit, on 
ne peut que difficilement soutenir que la raison soit con- 


tre l’autarcie. 


La totalité et la personne humaine. 


| Le régime économique nationalsocialiste a-t-il bien 
mérité de l'Allemagne ? 

. Sa politique a été active. Les discours n'ont pas été 
rares, mais l’action ne s’est point épuisée en paroles. Le 
chômage a aujourd’hui cédé à la pénurie de main-d’œu- 
vre. Les indices de la production ont dépassé les chiffres 
notés avant la crise. Un immense réarmement a pu être 
accompli. Tout cela a été possible sans qu’il ait été néces- 
Saire de faire appel à des créanciers étrangers et d’accep- 
ter leurs conditions. 

_ Devant ces données positives la question se pose de 
savoir si le rendement l’a emporté sur le coût. 

On a reproché au régime d’avoir sacrifié la consomma- 
tion. Ce reproche manque de précision. Les notions de 
bien de production et de bien de consommation ne cor- 
fespondent pas à des réalités invariables. Elles se modi- 
fient avec les buts que les sujets économiques poursui- 
vent par leur activité productive. Pour le chômeur invo- 
lontaire déprimé par l’impossibilité de se livrer à un effort 
itile, le travail est un bien de consommation, un bien qui 
bi rapporte une satisfaction directe indépendante de la 
‘émunération. Pour la communauté nationale consciente 
le sa vocation et de son avenir, l'accroissement des for- 
‘es productives et de la puissance politique répond à un 
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besoin qu'il satisfait immédiatement et non seuleme: 
au moment où les produits des nouvelles usines ou d 
nouveaux territoires apaiseront les appétits individue 
Le régime économique du IIT° Reich a servi ses besoin 

À quoi correspondent ces besoins ? Les doctrinaires € 
nationalsocialisme parlent de la communauté du peupl 
Mais cettecommunauté n’est pas une communion d’hof 
mes libres. Elle se présente à l'observation des faits comm 
une relation de commandement et d’obéissance. Uk 
hiérarchie décide, un peuple s'incline. 

L'État totalitaire s'occupe des choses de la vie. Il ve 
bien suppléer aux options de l'homme. Il ne demant 
qu'une adhésion. Il ne demande que l’abandon de 
liberté et la démission de la Personne. 


H. Tomas. 


depuis cinquante ans 


« Les Rois ne se sauvent pa 
par le grand nombre de leurs 
troupes, et les plus forts ne se 
tirent pas du péril par la gran: 
deur de leurs forces. » “ 


(Ps. xxx.) 


‘évolution de la population allemande intéresse né- 
sairement les voisins de l'Allemagne. On sait que 
puis la guerre les publicistes allemands et les diri 
its du Reich représentent toujours leur population Le : 


SNA 


| peuple qui manque d’espace », Volk Hoie _Raum 
se sert de cette considération pour réclamer la resti- 


1 compté qu'une très be population de colons 
mands. 
D'autre part, la théorie raciste réclame la réunion au 
h des populations qu’on appelle de race allemande. 
lle a exigé l’annexion de l’Autriche, elle exige mainte- 
t celle des Sudètes de Tchécoslovaquie, régions de 
pulation très dense. Il y a là apparemment une con- 
ädiction, car le Reich agrandi se trouvera encore plus 
é, même proportionnellement à son étendue nou- 
, il fait d’autre part une politique ardente pour la 
falité et doit donc se trouver entraîné, malgré les 
arations pacifiques de son Führer, à de nouvelles 
‘ee Ces apparentes contradictions ne peuvent 
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être résolues que par une étude sur l’évolution de 
population allemande qui doit remonter assez loin da 
son histoire. 
La population de l'Allemagne est une de celles d’E 
-rope qui ont le plus augmenté au cours du XIX° sièc 
En 1870, elle était à peu près la même que celle de 
France, aujourd’hui elle la dépasserait de plus de vin 
cinq millions par son accroissement naturel, sans com 
ter les annexions récentes ou à venir, comme celle € 
Sudètes qui la porteront sans doute à soixante-tre 
millions d’habitants au moins. | 
L'évolution de la population allemande propremr 
dite, avant l’annexion de l'Autriche, est cependant w 
des plus extraordinaires d'Europe dans le sens de 
diminution proportionnelle du nombre des enfants à 
population totale ou baisse de la natalité, de 188a 
1933, date de l’avènement du national-socialisme. 1H 
puis 1933, on y a assisté à un non moins extraordinai 
revirement, ramenant le chiffre des naissances, qui av 
décru tout spécialement de 1930 à 1933, au niveau 
1930. Nous étudierons plus loin ce renversement de 
tépdance, mais il faut commencer par donner une ie 
de ce qu'avait été la baisse de la natalité en Allemas 
pendant cinquante ans et plus. 
Le taux de la natalité avait passé en Allemagne 
38,2 pour mille de la population en 1880 à 28,2 en 1 
il avait donc diminué considérablement avant la guei 
de plus de 25 Ÿ en trente-quatre ans. Après la gues 
il passa de 28, 2 (1914) à 18,1 (1930), diminuant ainsi! 
plus de so Ÿ en cinquante ans (1880-1930). De 193! 
1933, cette diminution s’accentua encore, et le taux 
cendit au-dessous de celui de ia France. On était di 
en présence d’une révolution profonde, qui avait cd 
mencé au LPS de la plus haute prospérité de l’Allei 
gne et qui n'avait fait que s’accroître pendant la terr! 
crise politique, économique et monétaire qui l’a sui 
comme si des causes contraires pouvaient produir 
même effet, 


ÉVOLUTION DE LA POPULATION DE L’ALLEMAGNE 45 


C'est que la baisse de la natalité est un phénomène 
rdre moral ou psychologique, et qu’il n’y a pas de 
tradictions en psychologie. Un peuple en voie de 
enrichir peut avoir le désir d’avoir moins d’enfants 
ur mieux vivre, et un peuple humilié et appauvri peut 
entir de même pour la même raison. La Suède, qui n’a 
onnu ni l'ivresse impérialiste, ni la guerre, ni l’infla- 
ion, ni la ruine de sa monnaie, évoluait en même temps 
lans le même sens que l Allemagne, et c’est aujourd’hui 
& pays d'Europe qui a le moins d’enfants. 

LL” Allemagne avait toujours été, jusqu’à la guerre d 
1870-1871, qui a marqué le commencement de son enri- 
hissement, de son grand développement industriel, de 
à puissance politique, un pays de familles nombreuses, 
lux mœurs patriarcales, en voie d’accroissement rapide. 
mouvement de restriction des familles y a commencé 
lans les classes supérieures, dans le monde des fonc- 
tonnaires, de l’armée et de la haute bourgeoisie. 

- De 1870 à 1900 l’Allemagne a gagné environ 18 mil- 
ions d’habitants, et la France avait seulement regagné, 
jendant la même période de trente ans, l’équivalent de 
à population de ses provinces perdues, plus environ un 
nillion d'habitants. 

- 11 y avait en Allemagne en 1900 environ 58 millions 
habitants et 2 millions de naissances par an, en 1930 
4 millions d’habitants et seulement 1.100.000 naissan- 
es. Ces chiffres montrent bien comment un peuple peut 
ncore s’accroître, et même considérablement, avec une 
rte diminution de la natalité, aussi longtemps que le 
hiffre des naissances dépasse celui des décès. 

-Ce qui était capital, c’est qu’en 1930 le prolétariat des 
illes allemandes, et surtout les classes moyennés en 
faient arrivés au genre de vie que pratiquaient aupa- 
avant seulement les classes riches ou aisées. On sait 
ue c’est la structure de la population d’un pays, la 
ÿramide des âges, comme disent les statisticiens, qui 
écide de son avenir démographique. Or, de 1880 à 
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1930, puisque l'Allemagne, dans le demi-siècle préc: 
_ dent, avait eu beaucoup d’enfants, elle était jeune, el! 
comptait beaucoup de couples qui auraient pu avoir à 
tant d'enfants qu’en avaient eu leurs parents. Mais 
sont ces générations-là qui ont pratiqué volontaireme 
la restriction, et c’est bien une évolution morale quis’e 
faite dans le peuple allemand en même temps q 
l’exode vers les villes où, vraiment, « la place manque 
A la fin de cette période, la population rurale de l’AÏl 
_ magne n’atteignait plus un quart du total (23 7 en 193 
d’après F. Burgdôürfer : Volk ohne Jugend, 2° éditio 
p. 4), tandis qu’elle représentait encore 40 Ÿ en 188 
L'Allemagne est donc aujourd’hui aussi « urbanisée | 
que l’Angleterre, beaucoup plus que la France. | 

En 1871, 4,8 Ÿ des Allemands vivaient dans les gran 
des villes (au-dessus de 100.000 habitants); 

Pn:r925, 26,8 7; 

En 1933, 30,2 7, soit presque un tiers de la popul: 
tion. Un second tiers habite les moyennes et petite 
villes, et il reste moins d’un quart « occupé à la terre : 
car il faut tenir compte des industries fixées à la ca# 
pagne. On voit pourquoi le national-socialisme veut fr 
créer une classe paysanne, c'est que les grandes ville 
travaillent constamment contre l'accroissement de ! 
population. En 1933, Berlin avait un déficit de naïssaï 
ces de 60 7. C'est-à-dire que, pour 100 enfants di 
auraient dû naître afin de maintenir la population € 
la ville, il n’en naissait que 40. Berlin aurait donc d 
minué, puis disparu rapidement sans l'immigration. 


Comme de puissantes pompes aspirantes, les grandes villes ati 
rent les meilleures forces du peuple, les hommes et femmes € 
âge d’avoir des enfants, pour les contraindre plus ou moins à n* 
pas avoir. Il n’y a même plus un enfant en moyenne par ménak 
à Berlin. Les villes ne vivent que par l’afflux de sang que le 
envoient les campagnes, mais combien de temps les campagn 
seront-elles en état d’y suffire? (PF. Burgdürfer, ouvrage cité, p. 38 


ndes villes réunissaient 11.360.000 habitants et 
aient toutes des excédents de décès sur les naissances 
s leur population. 

Dans les villes moyennes (de 15.000 à 100.000 habi- 


mme Paris et Londres, il n’y avait plus que les cam- 
nes et les petites villes qui eussent un accroissement 
el et non pas seulement apparent de population, et 
S avons vu que leur part proportionnelle dans la vie 
la nation tendait toujours à décroître. Le déficit total 


| naissances sur ce qu’il aurait fallu pour maintenir la 
+ 


32 (F. Burgdôrfer, ouvrage cité, p. 41). Mais ce n’é- 
ai pas tout, la natalité nait aussi dans les cam- 


ait passé de 32 Ÿ en 1913 à 23,3 Ÿ en 1927. 

Dans un pays comme l'Allemagne, divisé entre deux 
gions, on eût été tenté d’établir une relation entre la 
“ligion pratiquée et la natalité. Les catholiques parais- 
ent y avoir plus d’enfants que les protestants, mais 
est surtout parce qu’on les trouve en Allemagne plutôt 
s les campagnes que dans les villes. La natalité des 
s catholiques se rapprochait de celle des villes pro- 
antes. Par exemple, Munich, avec 81 Ÿ de catholi- 
es, avait 73 naissances par an pour 1000 femmes en 
e d’avoir des enfants, et Berlin, ville protestante en 
ajorité, en avait 62. 


lissances soit un phénomène produit par la civilisation 
| villes, puisqu'on voyait en Prusse 25,1 naissances 
r 1000 habitants dans la population agricole, et 13,1 

js la population non agricole. En Bavière, 21,1 con- 


Mr4,r. 
La classe des employés est celle de toutes qui a le 


tes a ae villes allemandes ae es un dé- . 
de naissances (en moyenne 40 Ÿ). En 1933, dix-huit 


nts), la natalité était alors celle de grandes capitales 


pulation allemande dans l’avenir était de 29 Ÿ en. 


gnes, ue réserve d'hommes. En Bavière, elle 


pl semble bien qu’en Allemagne la restriction des. 
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moins d’enfants, ét l’Allemagne étant un pays très m 
canisé et rationalisé tend à avoir de plus en plus d’e 
_ployés et de moins en moins d’ouvriers manuels. 
reste, la restriction des naissances avait commencé 
gagner aussi ces dernières classes de population. 
_ En 1925, il y avait en Allemagne 13.600.000 femm 
employées dont 3.800.000 étaient mariées, et, d’apr 
le D' R. von Ungern Sternberg, on peut admettre q 
tous ces ménages avaient peu d’enfants, que beauca 
étaient même sans enfants. Le nombre des enfants da 
cette classe ne doit pas suffire à remplacer les paren 
dans tous les cas où la femme travaille elle-même. (V 
von Ungern Sternberg : Die Ursachen..…., les causes 
la baisse de la natalité. Berlin, 1932, p. 71.) 

Ce dernier auteur attribue uniquement aux causes m 
rales la restriction des familles en Allemagne. Dans 
peuple, la femme se plaint d’être « emprisonnée dans 
ménage, attachée à la cuisine ». La préoccupation col 
tinuelle de l’homme moderne est la vie matérielle, il € 
« noyé dans la matière », im Materiellen versunkel 
Quand elle est pauvre, la femme en souffre, encore pi 
que l’homme, elle veut s’évader; quand elle est riche 4 
aisée, c’est à une autre forme de sacrifice qu’elle 
refuse, celui de ses loisirs, de son élégance ou de | 
beauté, et son mari l’encourage à s’y refuser. Les al 
teurs allemands qui ont fait la psychologie de leur pa 
de ce point de vue se refusent cependant à admettre | 
théorie du bien-être cause de la baisse continue dé. 
natalité jusque vers l’année 1933. Ils disent, avec app 
rence de raison, que les effectifs de la bourgedisis « 
des classes Super ieures de leur pays ne sont pas ass 
nombreux pour expliquer un mouvement d’une telle as 
pleur. Mais la notion de bien-être est toute relatix 
C’est, comme nous l’avons écrit dans la première par 
de cette étude, pour mieux vivre que le peuple, à li 
tation des acces plus aisées, s’est mis, dans beauco 
de pays, à restreindre le nombre de ses enfants afin d 


ie plus a sh expérience de l'Allemagne CR 
que, si on lui offre une compensation, il aura 
fants comme autrefois (sauf le sacrifice de la tran- 
ité, des jouissances égoïstes, qu’amène toujours 
lee parents la venue des enfants). 
s consommations de sucre, de café, de thé, de bière, 
montrent qu’en Allemagne comme en France ce 
st pas l’appauvrissement général, maïs, au contraire, 
ichissement et le besoin de dépenses suppléméntai- 
qui a été parallèlement avec la diminution du nom- 
des enfants. « L’auto a remplacé l'enfant », a écrit j 
sychologue allemand. Disons plus généralement : 
Le de luxe ou d’agrément. C’est pour cela, sans 
, que le travailleur ou HDI allemand ou au- 
en des grandes villes n’a guère plus d’enfants que 
he ou le bourgeois des classes moyennes. Dans les 
ents ouvriers de Vienne, les plus modernes et les 
x installés, il n’y a pas plus de naissances d’en- 
is que dans ceux qui sont restés à l’ancienne mode. 
ontraire, les habitudes bourgeoises qui ont été ac- 
es ont eu pour complément le désir de conserver son 
ort en ayant peu ou point d’enfants. L’être tout 
r étant, comme l'écrit von Ungern Sternberg, di- 
é vers l’avenir en un calcul constant, une apprécia- 
e chaque action au point de vue de son résultat 
jaire, gain ou perte d’argent, la famille a fini par 
considérée, comme le reste, du point de vue de la 
ase et restreinte en conséquence. L’esprit de com- 
ition, de concurrence, le désir universel de s’élever 


On retarde le moment du mariage, puis celui 
enue des enfants, qui sont des intrus. « La froide 
n est l'ennemie de l'enfant », a écrit l’Allemand 


ientait sa famille avec sa fortune et voyait en ses 
ts une bénédiction : « Profit und Kinder ein Segen 
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lemagne moderne, comme la France, avait donc 5 
dans les cinquante dernières années, une Érange tral 
formation morale. 


Pour donner une idée de la proportion dans laqu 
l'Allemagne, comme l'Angleterre et la France, est 
atteinte dans la jeunesse de sa population, signal 
d’après les chiffres de M. Burgdôürfer, directeur du 
reau de statistique du Reïch, que les écoles prima 
allemandes, qui contenaient en 1911 9.098.420 enf 
(garçons et filles), n’en contenaient plus en 1926-4 
que 6.684.226, soit environ 2.400.000 de moins. Ce 
fre est remonté en 1931-1932 à 7.588.000, l’effet d 
natalité déficiente des années de guerre ayant cess 
quinze à dix-huit ans après la guerre, mais il y à 
donc en 1931-1932 près de 1.500.000 enfants de mA 
qu’en 1911, et ce chiffre doit encore diminuer régulil 
ment jusqu’à ce qu’on aperçoive les effets du relève 
de la natalité qui s’est produit en Allemagne à partii 
1933 (Burgdôrfer : Volk ohne Jugend, pp. 159-160) 

Si on considère maintenant les forces de a | 
l’Allemagne, on verra que dans la période 1870-1884 
naissait en moyenne 875.000 garçons par an, ce | 
dans la moyenne de vie de ce temps-là, représe 
pour l'avenir 20.500.000 années de travail d'homme! 
quinze à soixante-cinq ans. De 1900 à 1910, il naid 
en moyenne 1.025.000 garçons qui représenté 
30.700.000 années de travail. Mais en 19324 1 
504.000 naissances masculines, l'Allemagne n’avait | 
en réserve pour l’avenir que 18.700.000 années de! 
vail, soit les 3/5 de ce qu’elle avait avant la guer 
moins que dans la période 1870-1880, il y a plus de 
quante ans! On revient ainsi d un demi-siècle en ar 
comme force productrice, au point de vue du n© 
des travailleurs. On comprend que, dans son disc 
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Nuremberg, le chancelier Hitler ait pu dire que l’AI- 
agne, si peuplée, manque encore de travailleurs. Il 
st vrai que beaucoup d’entre eux sont remplacés par 
s machines, mais il y a tant d'illusion à croire que 
homme puisse être remplacé par la machine! Nous 
ions dit ailleurs qu’un pays ne peut pas réduire sans 
lommage pour lui-même sa force productive humaine. 


4 usine est trop gr andement conçue, si on veut appeler 


a nation moderne une usine. A gares, écoles, 
‘analisations d’eau, d’électricité, transports, tout est 
aiculé pour une population active toujours croissante, 
ju au moins stationnaire. Les frais généraux de l’État 
léviennent trop grands si la production ou la popula- 
ion viennent à diminuer. Cette situation a été masquée 
n Allemagne par les années de crise que ce pays a tra- 
ersées, crise qui a commencé plus tôt chez elle en rai- 
on de l'inflation et de la ruine de la monnaie, qui a en- 
faîné celle des classes moyennes. On ne s’est donc 
rüère aperçu, dans les années 1925-1933, du manque de 
availleurs, puisque la production était diminuée et le 
lômage très élevé. Mais si le nombre des hommes en 
ge de travailler doit s’accroître encore, il doit aussi 
tteindre un maximum et, plus tard, diminuer en sui- 
ant l’évolution des années de pauvreté croissante en 
aissances de 1922 à 1932. 

- I ne faut pas perdre de vue, dans l’examen de la 
ructure démographique d’une population, que ce qui 
st passé est acquis comme résultat. Si le nombre des 
äissances se remet à augmenter dans un peuple où 
épuis des années il était en décroissance, il ne faut pas 
üblier que ce nombre de naissances devra être réparti 
Ans l'avenir sur un nombre de jeunes couples décrois- 
int à chaque génération jusqu’à ce que le nombre des 
ifants nés chaque année ait atteint ce qu’il faut pour 
äintenir ou augmenter la population. Cette considéra- 
lon est Dporane pour l’Allemagne, car, à partir de 
033 et jusqu’à la présente année 1938, d’après les té- 
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sultats du premier trimestre le nombre des naissance 
y a considérablement augmenté sous la pression de 
propagande nationale-socialiste et grâce aux encouï 
. gements donnés aux mariages par un système de, pré 
‘aux jeunes ménages pour leur installation, prêts € 
sont annulés par l’État par quarts à chaque naissan 
d'enfant dans le ménage jusqu’au quatrième. Ainsi l°2 
lemagne, qui soutient qu’elle manque d’espace pour 
population actuelle, non seulement l’augmente par d 
annexions de populations très denses, mais veut l’au 
menter encore par son développement naturel, c’est 
dire par le nombre des naissances. L'Allemagne & 
avait compté 956.974 naissances en 1933 en a 
1.181.170, plus de 200.000 de plus en 1934, 1.262.000 
1935, 1.279.000 en 1936, et ces chiffres seront en@c 
dépassés, en toute probabilité, en 1937 et en 1938. 
Mais l’analyse de la statistique des mariages (Bu: 
dôrfer : Bevôlkerungsentwicklung im dritten Re 
1935, p. 28) montre que c’est bien à l’augmentation. 
nombre des mariages qu'est due l’augmentation «€ 
naissances en 1934, que ces enfants sont surtout « 
premiers nés. Cela signifie que beaucoup de mariag 
retardés par la crise économique 1930-1933, ont été. 
complis en 1933, ou que beaucoup de jeunes gens, 
duits par les avantages faits aux nouveaux mariés, 
sont unis plus tôt qu’ils n’auraient fait sans cela, ca: 
y a eu 121.235 mariages de plus en 1933 que l’an 
précédente, ou 24 Ÿ de plus, en 1934 encore 100. 605 
plus qu’en 1932, soit 16 7. Mais on voit que l’accroi 
ment du nombre des mariages diminue déjà, et | 
saurait en être autrement puisque les années 1933-1 
correspondent, pour les classes de jeunes gens à u 
de vingt ans et plus, aux années de naïssances À 
1933 où il y avait diminution croissante de la natal 
C’est pour cela que le D’ Burgdôrfer, l’un des apô 
de la famille de plis de trois enfants en Allema 
écrit que sa patrie n’est pas encore sauvée, et la 


foire 


rer dans son livre intitulé ea die | peuples. 


fe, = ne suffit pas que Me Noir générations 
ET d'enfants par ménage que celles qui les ont 
édées immédiatement, il faut, pour remonter la pente 
la dénatalité, qu'ils en aient beaucoup plus, puis- 
elles vont se trouver de moins en moins nombreuses. 
in 1933, le nombre des naissances en Allemagne était 
suffisant de 31 , soit près d’un tiers, pour lui assurer. 
ême population dans l’avenir; il faudrait pour assu- 
s cette continuité une augmentation de naissances de o« 
_Z (Burgdôrfer : Bevôlkerungsentwicklung.…., p. 64). 
| 1936, l’Allemagne comptait 66.600.000 habitants, 
puis elle a annexé au moins 3.500.000 Autrichiens, et 
| familles sont encore moins nombreuses en ASIE … 
en Allemagne. D'ailleurs, 


2. 


quoique proportionnellement moins se : 
4 France, contient cependant trop de gens âgés 


L'hygiène de l'Allemagne est très surveillée, le taux 


Ja mortalité est un des plus bas du monde, il n’est 
ière que l'Australie où la moyenne de vie soit plus 
ngue. On vit très vieux en Allemagne, c’est une des 
isons qe ont maintenu nr TAN de 


be He Déecque deux et plus es 
d'il y a cinquante ans, a moins de naissances qu’il 
a cinquante ans. C'est pour cela que l’Allemagne, qui. RER 
des ambitions indéfinies, cherche non seulement des 
«tensions de territoire, mais des acquisitions de popu- 
tions denses qui compensent pour un temps le déficit 
ses naissances. 


\ 


= 
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Mais que signifie cette notion de la croissance indéf 
nie d’un peuple, qui doit toujours le mettre en concu 
rence et en lutte avec le monde entier? L'Allemagne n° 
jamais eu de colonies de peuplement, ne cherche pas 4 
conquêtes, d’après les affirmations répétées de so 
Führer; elle ne peut donc, si elle veut croître toujours 
qu'être amenée à dominer le monde pour lui impose 
ce qu’elle appelle un excédent de population. L’Alleme 
gne dit qu’elle ne peut vivre sur son territoire, se dk 
clare dès à présent un peuple qui manque d’espact 
quoique plusieurs nations d'Europe (Grande-Bretagnt 
Belgique, Hollande) aient une densité de populati® 
bien supérieure à la sienne et soient réputées dans Î 
monde entier pour leur richesse et leur bonheur dam 
la paix. 


On peut, écrivait déjà M. Burgdürfer, avant l’avènement 
national-socialisme, dans son ouvrage intitulé Vo/k ohne Jugen 
(2° édition, 1934, p. 141), discuter la question de savoir s’il € 
désirable qu’un peuple s’accroisse vite ou lentement, on per 
même se demander si, pour un peuple dans la situation politiqu 
et économique où se trouve l’Allemagne, il est encore désiraks 
de s’accroître, mais on ne peut douter qu’il ne soit mauvais pot 
l'avenir d’un peuple qu’il ne soit plus désireux ou plus en situ 
tion de maintenir sa population actuelle. Il y a eu dans l’histoï 
des moments où le peuple allemand, avec une population inf 
rieure à celle qu’il a maintenant, même comparativement à | 
population de ses voisins, était plus puissant et plus respecté qu’ 
n'est actuellement avec ses soixante-cinq millions (écrit en 193; 
d'habitants dans le Reich, ses quatre-vingts millions d’Allemant 
vivant en Europe centrale. Je l’accorde, mais dans l’ensemble 
si l’on voit les choses de haut, on ne peut nier que la grandeur: 
la croissance naturelle d’un peuple, jointes à ses qualités de ra 
et aux richesses de son sol ne soient les éléments naturels les ph 
importants de sa puissance et de sa valeur dans l’ensemble di 
nations. 


Malheureusement, on trouve aussi dans l’ouvrage « 
M. Burgdôrfer que nous venons de citer, reléguée dat 
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note, cette déclaration de principe, dangereuse 
ur les voisins de l'Allemagne, « qu'un peuple, après 
ut, a droit à l’espace dont il a besoin pour sa popula- 
on ». Ce droit serait-il illimité, comme le droit de la 
>pulation à s’accroître? Est-il possible que, sous la 
ession d’une propagande constante, l’Allemagne re- 
“enne le chemin d’un accroissement indéfini de sa po- 
lation, même au prix de la misère? Nous l’avons vu, 
ins l’état actuel de la composition des âges de cette 
ition, cet effort aurait quelque chose d’héroïque, car il 
udrait que les couples actuellement vivants aient deux 
is plus d’enfants que n’en ont eu leurs parents. Mais 
héroïsme n’est nullement étranger à la psychologie de 
Allemand, à condition qu'il soit commandé. 

Le trait moral le plus frappant de l’Allemand est cer- 
inement sa passivité. Il fait ce qu’on lui ordonne, il 
À au combat avec courage s’il y est mené, il endure la 
ine, la fatigue du travail, il admet les réductions de 
Jaires, les contraintes de toute sorte. I1 se laisse enfer- 
er volontiers dès sa jeunesse dans une profession, il 
cepte volontiers d’être un spécialiste borné et ne de- 
ande pas la raison des ordres qu’il exécute. Il se ré- 
uit quand on le lui ordonne, et entre dans sa crise 
enthousiasme dès que le chef paraît. Nulle part au 
onde l'individu n’a moins de place et n’est plus fier de 
sparaître, le chef même déclare ne représenter que 
‘sprit de la foule, l’âme de la race. Si on ordonne à 
tte foule d’avoir plus d’enfants l’expérience a montré 
l'elle en aura plus, et les statisticiens allemands ont 
ison de faire remarquer que l’augmentation de la na- 
lité en Allemagne, dans les cinq dernières années, 
ésente un exemple unique au monde. Mais il faudra 
e cet effort soit soutenu pendant vingt années pour 
lil arrive seulement À maintenir l’énorme population 
tuelle de l’Allemagne. Si la contrainte du national- 
cialisme venait À se relâcher, il est probable que la 
pulation allemande reprendrait une marche analogue 
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| à celle qu’elle suivait depuis trente ans environ, fl 
_ qu’en 1933. 
__ Nous pensons donc que ce pays, quoique dépass 
beaucoup la France et l'Angleterre non seulement | 
‘ population, mais en force de coordination et en p l 
sance de mobilisation de son peuple, appartient cepe 
dant au groupe de ceux qui sont destinés à dimin 
prochainement et non à s’accroître. Il est significo 
qu’il manque déjà de main-d'œuvre, puisqu'il empl 
800.000 travailleurs étrangers, surtout polonais. C 
curieuse à méditer pour un peuple qui a fait d’une th 
rie de la race la base de la foi nationale, l'Allemagne 
pourrait s'étendre en Europe par une guerre victorie 
sans atteinte À sa race, tandis que l’Empire Britanniq 
l’Italie ont pu le faire sans voir ensuite leur territoire 
remplir d'étrangers comme ce serait le cas de l’Alle 
gne si elle annexait ces populations de langue allema 
qui sont mélangées en Silésie polonaise, en Tchécos! 
vaquie, en Hongrie, de centaines de milliers, pour | 
pas dire de millions, d’étrangers à la race allemand 
D’après une motion déposée au Congrès de la Ligk 
de l’Est allemand à Kœænigsberg le 21 mai 1937, il x 
déjà 2 millions de Polonais établis en Allemagne à 4 
meure, dont un demi-million en Prusse orientale. L 
Polonais ont une natalité bien supérieure à celle 
Allemands et ne manqueront pas de modifier profond 
ment, par leur accroissement naturel, la composition | 
la population de l'Est allemand. Cette question pré 
cupait déjà l’Empire allemand avant la guerre, et on! 
rappelle les mesures de prohibition de la langue pol 
naise dans les provinces frontières. Les écrits des s: 
tisticiens allemands trahissent la préoccupation co 
tante de l’accroissement des populations slaves, si lo 
temps refoulées par les Allemands, qui ont conquis 
elles une grande partie du territoire actuel du Reïc 
Les noms géographiques : Poméranie, Berlin, Leipa 
tous ceux qui se terminent en itz, le nom même de 


our 
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-usse sont d’ origine slave et indiquent approximati- 
ment jusqu'où s’étendait, dans le territoire actuel de 
Allemagne, le Do lueur. slave, dont il reste des îlots 
comme le pays des Wendes de Lusace, en plein terri- 
boire de langue germanique. Les Polonais, les Tchéco- 
lovaques ont une natalité supérieure à celle des Alle- 
nmands. Même si l’on n'y assiste qu’au processus pacifi-. 
que d’attraction des travailleurs par l’industrie, tel qu’il 
se produit en France, on comprend que l’Allemagne 
redoute sur ses FACE la pression de populations 
aussi prolifiques. Et, plus loin que la Pologne, il y a la 
Russie encore plus peuplée, de sorte que les Allemands 
sont obligés d'admettre que si leur pays ne se défend 
as par le nombre de ses enfants, il court le risque 
l'être au moins aussi profondément envahi par les Sla- 
es que la France l’est aujourd’hui par les Italiens. 
On voit que le problème de l'expansion allemande 
Vest pas simple. Du côté de l’Est, annexer tout ce qui 
st de langue allemande au prix d’un conflit sanglant, 
€ serait se condamner à annexer aussi des POpuIA ROBE 
trangères que l’Allemagne n’a jamais réussi à s’assi- 
niler, plus de cent ans de domination allemande n’ayant 
Jas fait des Polonais de Posnanie et de Silésie des Alle- 
hands authentiques. Un pays très peuplé garde tou- 
Ours une forte originalité et réussit généralement à re- 
jOuvrer son indépendance quand il l’a perdue. Cela a 
té le cas de la Belgique, de la Hollande, de la Bohême, 
lé la Pologne. Le danger pour la France, comme voi- 
ine de l'Allemagne, c’est de présenter l’attraction d’un 
lays rempli de ressources et qui se vide de population. 
Je serait aussi le danger de l'Allemagne vis-à-vis du 
onde slave si la tension inouïe du national-socialisme 
nait à se relâcher. L'État totalitaire a pris pour tâche 
on seulement la surveillance des opinions politiques et 
eligieuses, la répartition des populations, l’organisa- 
on professionnelle, la santé publique, les loisirs, l’ha- 
Htation, mais aussi l'élevage humain. Les Juifs ont été 
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mis hors de l’État et n’ont pas le droit de s’allier au: 
familles de pure race allemande. On peut imagine 
d’autres exclusions qui ne pourraient faire que la « pur 
race allemande » ne soit en réalité, comme la français 
ou la britannique, un amalgame d’une foule de races 
comme dans toutes les nations modernes. L’Allemagn 
veut aller contre l’évolution générale du monde, qui w 
partout dans le sens de l’assimilation et non de la dé 
fense raciale. C’est pour cela que l’Allemagne est cor 
tre le christianisme qui a créé la notion d'humanité, © 
du moins l’a infiniment enrichie. Pour le chrétien, 
n’y à pas de races méprisables, et les petites nations or 
autant de droits à la vie que les grandes. | 


JOSEPH AYNARD. 
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Comment la Reichswehr 
st devenue l'armée nationale allemande 


ÿ 


Nous avions eu déjà l’occasion, en examinant la passion- 
ante Histoire de l'Armée allemande depuis l'armistice, de 
icques Benoît-Méchin (1), d’insister sur la prodigieuse téna- 
té des chefs courageux qui ont, comme eût dit Bismarck, 
remis en selle » l’armée allemande. Ce premier volume 
eésurait leur effort, depuis l'effondrement de novembre 
)18 jusqu’à la signature de la paix, jusqu’au Diktat de Ver- 
illes, le 28 juin 1919. En plein désastre, des hommes éner- 
ques, civils ou militaires, qui s’appellent Hindenburg, 
roener, Mercker et Noske, ont trouvé successivement 
loyen : de ramener du front et de regrouper ce qui restait 
>s troupes battues, d’arracher Berlin aux révolutionnaires, 
> rétablir l’ordre en Prusse (à Brême, en Westphalie, à 
älle, à Berlin), de mater les tentatives séparatistes, non 
ulement à Magdebourg et à Brunswick, mais encore à Mu- 
ich, Dresde et Leipzig, de reconstituer une « Reichswehr 
‘ovisoire » qui se fait la main en sauvant l’unité du Reich, 
» faire signer par les parlementaires une paix qu'ils dési- 
tent (quitte à en décliner la responsabilité) et, au lende- 
äin même de cette paix, exactement cinq jours plus tard, 
amorcer la renaissance de ce dangereux grand État-Major 
ïé les vainqueurs viennent de supprimer | 
Réalisation extraordinaire, vraiment, et qui restera non 
Wement dans les annales de l’Allemagne, mais dans celles 
humanité. Dans son second volume, M. Benoist-Méchin 
fus conduit jusqu’à l’époque actuelle : De la Reichswehr 
Armée nationale (2). Et ce n’est pas moins passionnant, 
ân au contraire... Tous les Français devraient connaître 
! étapes de ce relèvement. 
(Fe 


;) Aux éditions Albin Michel (20 fr.). Voir La Vie Intellectuelle. 
12) Même éditeur (4o fr.). 
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de la Ruhr en 1920 (réprimée malgré la France), celles 


Le grand artisan, maintenant — Groener parti —, c'e 
von Seeckt. L’énigmaitique von Seeckt, intelligent, culti 
énergique, ouvert, qui sera l'appui le meilleur d’Ébe 
(comme auparavant Groener), mais qui saura, lui aussi, 


faire payer ses services. Les « nettoyages » intérieurs, en ps 


mier lieu : qu'il s’agisse de révoltes ouvrières comme ce 
| 
Hambourg et de Saxe ou, en novembre 1923, les émeutes 
Bavière; ou de coups d’État de droite, comme le fame 
putsch de Kapp et Luthwitz, reviviscences du vieil esprit 2 
litaire prussien. 
Mais, le miracle accompli par Seeckt, le voici : avoir 
transformer les clauses militaires écrasantes de Versailles 
a pris part à la signature) en avantages pour le présent et! 
promesses de résurrection pour l’avenir. Son premier soi 
Augmenter la valeur morale de la Reichswehr, en faire w 
réserve de chefs. Dans cette armée de 100.000 hommes, € 
que soldat doit donner, en temps de guerre, un parfait so. 
officier : &« une armée de chefs », écrit M. Benoist-Méch: 
Elle garde l’uniforme feldgrau, cher aux anciens comb 
tants : des « unités de tradition » sont créées, pour cons 
ver le souvenir des régiments dissous. Des officiers instr 
teurs assurent la liaison avec le civil. Car c’est là le dam: 
pour cette armée de métier, de devenir un corps aristocra 
que. | 
Autre péril, auquel a su parer l’admirateur du géné 
Yorck (le Seeckt de 1813, si l’on veut) : dé 40.000 officiers, 
Reichswehr se voit réduite, après Versailles, à 4000. Que va 
faire ces hommes dont on a brisé l'épée? Les plus tin: 
se glissent dans ces « Gardes d'habitants » qui permett 
de reconstituer, en marge, des réserves entraïînées. La. 
part courent les aventures : on les trouve avec les Maroca 
du Rif (Abd-el-Krim), on les trouve en Mandchourie. C 
cun connaît — surtout depuis le dramatique roman d’Er 
von Salomon, Les Réprouvés (x), les faits et gestes du © 
Rossbach, en Lettonie et en Haute-Silésie. L’Allemand a 
jours aimé ces organisations secrètes : elles fourmillent 
moment, s’espionnent, se haïssent — comme les corps fra 
de 1812. Pour le grand État-Major (en fait, rené de ses 1 


(x) Trad. franç. Pion (Feux croisés). 


s'a it de tenir à distance ces francs-tireurs dunes 
eau genre, Reichswehr noire, etc., et, le cas échéant, de 
briser brutalement. La ligne de conduite des grands chefs, 
le distance des deux écueils, droit et gauche, est d’une 
idité, d’une fixité remarquable. de 


ans cette Allemagne « weimarienne » où règne despoti- 
ement l’art du compromis, du maquignonnage (Kuhhan- 
, disait déjà Bismarck), la Reichswebr, en effet, grâce à 
ckt et ses disciples, représente — toujours pour parler 
me Bismarck — le rocher de bronze, le seul élément sta- 
la sauvegarde de l'Allemagne. Représentez-vous les dif- 
ultés auxquelles elle fait face : nous en avons dit quelques- 
s, mais non la pire. Je veux parler du Contrôle interallié, 
est là pour empêcher les tronçons du serpent de se re- 
ndre. Or, ces tronçons se sont rejoints quand même : 
mment cela ? Le 
D'abord, les « contrôleurs » sont, pour toute l'Allemagne, 
is cent quatre-vingt-trois ! Même pas quatre cents, neutra- 
5s par un contre-organisme créé, à cet effet, par la Reichs- 
r sous le nom anodin de Heeresfriedenskommission. 
fême pas quatre cents, en butte à la force d'inertie, à l’hos- | 
lité des populations; mal défendus par un traité plein de 
nes, bousculés par des délais trop courts. Résultats : cer- 
ins objectifs atteints, par exemple la destruction des forts, 
icile à constater; d’autres, en partie, par exemple l’anéan- 
ssement du matériel de guerre; d’autres radicalement man- 
üés : par exemple la réduction des effectifs et la suppres- 
des réserves. 4 
Parallèlement au simulacre de désarmement, le ministre 
sssler, fidèle exécuteur des consignes de Seeckt, réarme de j 
ut son pouvoir. Il ne peut être question, encore, de rebâtir "7 
& orteresses. Mais pour les effectifs, il n’est que de suivre 
précédent illustre : celui de Scharnhorst qui, en 1813, 
roula » Napoléon lui-même! Quant au matériel, au fur et 
mesure qu’on en supprime en Allemagne, on en fait refa- 
quer à l'étranger; on y fait mettre au point les modèles 
ns, canons, chars d'assaut, elc.) qu'on exécutera en 
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série, dans les usines d'Allemagne, au premier mome 
favorable. 

A voir l’habileté avec laquelle les militaires ont su éche 
per aux prises du Contrôle interallié (plus ou moins sabx 
par l’Angleterre, d’ailleurs), on se demande si vraiment & 
tait là le plus ardu de leurs problèmes. En tout cas, ils étaie 
mieux qualifiés pour le résoudre que pour trancher ces ter 
bles questions politiques qui surgissaient ou réapparaissaie 
partout, à chaque pas, dans le Reich troublé d'après-guer 
Fort heureusement, depuis 1925, un soutien puissant le 
est assuré : Hindenburg préside la République ! Cela va le 
permettre des prodiges de « navigation ». Il s’agit de ma 
tenir la barre entre les rouges, les « Weimariens » (Banni 
d'Empire), les « Gris » (Casque d’Acier), les « Bruns 
nationaux-socialistes qui viennent d’être écrasés à Muni 
le 9 novembre 1923, mais que renfloue Rôhm, en l’atter 
de Hitler sous les verrous. Que Seeckt cède la place à Hk 
ou à tout autre, peu importe. Le mot du général von Ha 
merstein reste vrai, « que l’armée ne peut pas exercer €l 
même le pouvoir, mais qu'elle peut à sa guise soutenir 
faire tomber le gouvernement. » Fin mai 1932, par exemp 
la Reichswehr obligera — en marge d’un Reïichstag impu 
sant — Groener, son propre ministre, à se démettre, ete 
entraînera ainsi la chute du chancelier Brüning. 

Elle continue aussi à exercer son rôle de « nettoyeuse : 
l’intérieur du pays. De même qu’elle a liquidé, tamhx 
battant, les graves séditions de Saxe, de Hambourg, de. 
vière (le fameux putsch Hitler-Ludendorff), elle expulse g 
timent la Diète et le gouvernement de Prusse, sur un fr 
cement de sourcils d'Hindenburg. Lorsque le vieux me 
chal, à la surprise de tous, va appeler l’ancien gefreiter F 
ler à la chancellerie d'’Empire, on peut dire qu’à côté 
parti nazi qui gonfle à vue d’œil, elle est la seule fo 
intacte dans tout le Reich. 


Mais c'est là — M. Benoist-Méchin l’établit très pertine 
ment — l'apogée de sa puissance. À la fameuse cérémo 
de la Garnisonskirche de Postdam, le 21 mars 1933, on: 
au premier plan Hindenburg, Hitler et, tout de suite « 


vehr. Or Hitler n’est pas de ceux qui se laissent longtemps 
rveiller. Il a son but, là comme ailleurs : de cette Reichs- 


de partis, plus de castes, plus de citoyens de première ou 
econde zone : il n’y a plus que des membres, égaux, de la 
“Communauté populaire, L'armée, telle qu'il la conçoit, sera : 


à l’intérieur, la grande éducatrice du citoyen; à l'extérieur, _ 


elle assurera aux Allemands « l’espace » dont ils ont besoin. 
É À peine installé au pouvoir, le Führer attaque vigoureu- 
sement ce programme. Les usines voient leur personnel 
considérablement renforcé (remède au chômage, en même 
temps), leur ravitaillement en matières premières assuré 
soit par des importations massives, soit par des Ersdtze 
fabriqués dans le pays. Nous serons moins affirmatifs que 
M. Benoist-Méchin lorsqu'il assure qu’en repoussant toutes 
Propositions de désarmement, M. Barthou (qui ne croyait 
pas Hitler durable) a grandement facilité un réarmement 
(qui nous parut, à nous, inévitable). Le fait est que, dès 
après les élections du 5 mars 1933, les effectifs autorisés 
par Versailles étaient de loin dépassés (140.000 hommes, et, 
dès novembre, 165.000), que Goering créait une armée de 
Pair (interdite par le traité), que l’amiral Roeder reconsti- 
tuait une flotte. Hitler, avec sa persévérance inflexible, ne se 
départira jamais de sa ligne de conduite : rendre à l’Alle- 
magne son armée d'autrefois, plus nombreuse et plus forte 
encore qu'autrefois, mais bien davantage aussi incorporée à 
la nation. 

_—— « Idéal en contradiction, direz-vous, avec l'existence de 
l'armée brune ? » Trois millions d'hommes, au printemps 
de 1934! — Mais précisément, tout l'effort du Führer — un 
des plus rudes qu'il ait fournis — va consister à fondre 
ensemble les deux armées. Elles sont rivales, bien entendu. 
La Reichswehr n’a que mépris pour ces aventuriers, recru- 
tés au hasard, assoiffés de pillage et tout naturetlement sus- 
pects à la police d'État. Les grades, on le sait bien, y sont 
donnés à la faveur... Première tentative : la loi du 1% dé- 
cembre 1933 essaic d'intégrer Roehm et ses bandes dans la 
Reichswehr; peine perdue : la Reichswehr regimbe, les 
S.A, et S.S. non moins, au point même de « jouer la carte 


rière eux, à proximité symbolique, un officier de la Reichs-_ 


webr un peu « prétorienne », un peu en lisière, faire — ou 
efaire — l’armée nationale. Dans le IIIe Reich, il n’y a plus 
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Rochm contre la carte Hitler ». Des complots se tramen 
dans cette Allemagne qui aime le « souterrain » : Schleiche 
y trempe, un prince de Hohenzollern à qui l’on a promis. 


_ présidence d’Empire, Roehm aura la Reichswehr; et lo 


serait étonné de ne pas voir le serpentin von Papen en cet 


affaire! Fidèle à sa tactique, l’auteur de Mein Kampÿ d 


vance le danger et saute dans son avion : le 30 juin, Roehr 
Schleicher et tant d’autres paient de leur tête leur rébe 
lion, Papen n'échappe que de justesse; au pays de la Fore 
les gens ont compris et s’inclinent. Les S.A. subsistem 
mais simplement comme association politique; les S.S. sox 
séparés d’eux, épurées comme recrutement. Hitler va 
queur sur toute la ligne! 

_ Les jours, les mois passent. La France, inquiète, rétabl 
le service de deux ans : coup pour coup, le 16 mars roë 
Hitler rétablit le service obligatoire. Et ses discours créer 
la mystique indispensable : servir est un honneur, servi 
c’est s’amalgamer au peuple, c’est récompenser le Führer « 
tout ce qu'il fait pour la Communauté. Et celui-ci, dése 
mais, est plus puissant que ne furent jamais Hindenburg : 
Guillaume Il; Hindenburg ne pouvait pas, à lui seul, déel 
rer la guerre, Guillaume ne le pouvait que pour la seu 
Prusse. Pour assurer l’unité de commandement, Blombe: 
voit concentrée entre ses mains la direction des trois armée: 
terre, air, mer. Fritsch, Roeder et Goering sont sous s& 
ordres. Dans la nation, tout converge vers l’éducation mil 
taire : Jungvolk, jeunesses hitlériennes, service de travai 
Il y a échange continuel entre l’armée et la nation, vas 
communicants. Entre le printemps de 1933 et l’automn 
de 1935, l’armée est passée de 125.000 à plus de 800.000 hor 
mes ! 

La suite, on la connaît, parce que toute proche de nou 
Ces masses imposantes permettent la « politique de force 
qui assurera à l'Allemagne « l’espace vital ». Le 7 ma 
1936, la zone démilitarisée du Rhin est réoccupée, bluff qi 
le moindre geste de chez nous eût annihilé. Dès lors, à qu 
bon se gêner ? Le 24 août, la même année, ce sont les de 
ans rétablis. — Reste à expliquer le coup d’État (miniatur 
du 4 février 1938 : la disgrâce de Blomberg ? Une concessic 
à certains officiers d’extrême-droite, partisans d’une allian 
militaire avec les Russes et, pour ce, opposés à la politiqr 
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dti -russe du Führer. Maïs surtout, côté positif de l’opéra- 
: concentrer dans les mains du Chancelier d’Empire le 
Pémandement suprême, avec, en sous-ordre seulement, les 
énéraux Keitel et von Brauchitsch. Coup d'essai : l’An- 
Chluss. 


* * 


-C'en est fait : la dernière étape est franchie. Désormais, 

onclut excellemment M. Benoïist-Méchin, « la période de 
construction militaire est close »; la Wehrmacht (littérale- 
ñent : puissance défensive) suit les destinées de la nation, 
lle ne fait plus qu’un avec elle, elle n’a plus son histoire 
péciale. 
“On comprend le mot de Hitler : « Avoir donné à l’Allema- 
me une nouvelle armée, c'est l’œuvre dont je suis le plus 
er. » (Nous ne sommes pas en vain au pays du milita- 
isme !) Mais peut-être aurait-il pu avoir un mot de reconnais- 
ince pour ses prédécesseurs, les Groener, les Gessler, les 
éeckt, les Fritsch, les Hammerstein, les Keiïtel qui, silen- 
feusement, dans des conditions non moins difficiles que les 
iennes, ont, pierre par pierre, remis debout ce formidable 
difice : l’armée allemande ? 


RoBERT Prrrou. 
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La propagande hitlérienne 


Il semble qu’à peu près seuls les États totalitaires aient le soi 
_d’assurer au maximum leur propagande intérieure et extérieu 
On connaît bien, à ce sujet, les multiples ressources, ressources # 
cumentaires, ressources d’ingéniosité artistique, ressources pét 
niaires aussi, de la propagande telle qu’elle s’exerce aussi bien 
Allemagne hitlérienne, en Italie fasciste, en Russie soviétique, 
Espagne franquiste comme en Espagne républicaine. L’étude « 
deux propagandes, celle du fascisme et celle du communisme 
viétique, serait à cet égard particulièrement instructive. Il 
bien permis de regretter que les régimes non totalitaires, com: 
la France, la Belgique, et même les États-Unis qui ont pourtan 
un degré si intense la science de la publicité commerciale, n’a 
pas la même préoccupation de soutenir par tous les moyens lég 

mes leur idéal de paix et de liberté. 

Parmi les régimes que nous venons de signaler, il semble b 
que ce soit le national-socialisme qui l’emporte sur tous pour 
hardiesse, l’intensité et la puissance avec laquelle il a su organi 
sa propagande extérieure. L'Italie fasciste a eu son ministère de 
Propagande, auquel M. Ciano, gendre du Duce et aujourd’hui : 
nistre des Affaires étrangères, avait su donner une impulsion ex 
ordinaire : ce ministère est maintenant transformé en ministère 
la Culture populaire, mais il semble qu'il ait gardé dans ses at 
butions, d’une façon plus discrète, mais non moins efficace, la F 
pagande du fascisme. Ce ministère dispose de sommes considi 
bles dont l’examen permet d’expliquer certaines attitudes, s 
vent contradictoires et contraires aux intérêts notons de 
presse étrangère. 

Le ministère de la Propagande du Reich est, de tous, le mi 
outillé : M. Goebbels y a attaché son nom qui est devenu s} 
nyme d’une activité débordante, envahissante et parfois même a 
ridicule. 

Dans son ouvrage : Sous les yeux du monde (Paris, Éditions S 
1935, 509 pp., 25 fr.) dans lequel il demande avec instance, et 
près une documentation très fournie, la création d’un minis 
de la Propagande en France, M. Ernest Pezet, député, a expost 
façon minutieuse et précise l’organisation et l’activité du minis 
de la Propagande du Reich (ch.m, pp. rr1-201, et annexe 
pp. 500-503). ? 

On pourrait consulter aussi à ce sujet un ouvrage d’une d 


LE FU SERSELS ES & RE : ï 
on emarquable, Le Germanisme à l'étranger, de M. P 
trasbourg, Comité alsacien d’études et d'informations, 1933, 
D 15 fr.). Cet ouvrage présente l’organisation systématisée … 
s les Allemands à l'étranger telle qu’elle existait déjà avant 
me hitlérien : le national-socialisme a développé encore et. 
ifié cette union étroite de tous les éléments émigrés, autour 
nation et du régime. » 
rganisation de la propagande nazie à l'étranger a été décrite 
un ouvrage anonyme, traduit de l'allemand, Le Filet brun 
| Braune Netz. Paris, Éditions de la Nouvelle revue critique, 
, 222 pp., 12 fr.). C’est un ouvrage bourré d’informations de 
genres, peut-être pas toujours impartial, mais qui mérite d’ê- 
consulté. . DEA 
- serait une étude pleine d'intérêt que de se rendre comple 
ictement de cette propagande à l'étranger; l’on y découvrirait 
des choses édifiantes sur l’attitude de certains nationalistes 
ays les plus divers qui ont adopté, à la manière de Moscou, … 
nouvelle devise qui frise souvent la trahison : « Nationalistes 
ous les pays, unissez-vous! » L’activilé souterraine en particu- 
u « Service Mondial », dirigé à Erfurt par le colonel Fleis 
r, se trouverait sans doute à l’origine, le plus souvent insoup- 
e, de beaucoup de mouvements nationalistes. On peut suivre 
à la trace, depuis son origine allemande, le rayonnement de 
opagande nationaliste qui, sous des prétextes bénins d’anti- 
nunisme ou d’antimaçonnisme, recouvre des réalités les moins 
wables. Cette clef permet toutes sortes de découvertes fort cu- 
es qui éclairent d’un jour tout nouveau le lecteur des nom- 
es publications ou feuilles de propagande aussi bien en 

, en Suisse, en Yougoslavie, au Canada, aux États-Unis, en 
terre, en Belgique, etc. Qu'on lise seulement, à titre d’indi- 

, l’article de M. Joseph Folliet sur l’internationalisme des na- 
stes, dans la revue Univers (Lille, avril 1936). F 22 


D) 


la propagande hitlérienne à l’intérieur de la nation et du peuple 
mands est non moins intéressante à observer. Nous signalerons 
égard, bien qu'il soit écrit par un communiste allemand, 
rage qui vient de paraître de Willi Munzenberg, La propas 
hitlérienne, instrument de guerre (Paris, Éditions Brandt, 
217 pp., 25 fr.). Le leader communiste allemand y décrit se 
soin et objectivité les démarches coutumières de la propa- STE 
e hitlérienne. Comme ces démarches sont peu connues du 
c et que, d’autre part, le public doit savoir ce qu’on lui veut 
el destin on lui réserve, le livre est d'importance. La traduc- 

“le cet ouvrage rendra les plus grands services aux Françaises 
désirent pénétrer les mystères du Troisième Reich » (Préface ae À 


d. Vermeil, professeur à la Sorbonne). Cet ouvrage tend à 
er surtout le processus psychologique de la propagande natio- 
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nale-socialiste sur les masses; il explique le mécanisme des mani 
tations monstres, des démonstrations publicitaires, de l’emprise 
les jeunes, des légendes simplistes mais toujours détérminantes 
l’imagination des foules. Ce livre est un véritable et excellent 1 
nuel de théorie et de pratique modernes de la propagande pol 
que. | 
On lira aussi sur ce sujet l’article de M. Albert Rivaud, « La f 
pagande nazie », dans la Revue des Deux Mondes du 1% mai : 
(pp. 149-167). | 
Enfin, à litre d'exemple particulier, on pourra se reporter à 
excellent ouvrage documentaire, L’Art dans le IIIe Reich. Une 
tative d'esthétique dirigée, par M. E. Wenert (Paris, Centre d’Étm 
de politique étrangère, 1936, 144 pp., 9 fr.). Ce volume expose 
conditions artistiques du régime national-socialiste et surtout 1 
ganisation de l’activité du parti et de l’État dans le domaine cu 
rel et artistique (presse, radio, cinéma, littérature, théâtre, mn 
que, beaux-arts, ordonnance des constructions, ordonnance 
foules). Nous apercevons ainsi, d’une façon très concrète, « la 
tative puissante que représente la politique esthétique du gou 
nement national-socialiste pour réaliser, avec toutes les ressou: 
de la propagande, l’unité morale, voire artistique de la nat 
Cela doit être porté au compte créditeur du nouveau régime, ca 
semble bien être en passe de réaliser ce qu’on n'aurait jamais 
possible dans les Allemagnes : l’union tant spirituelle que polii; 
de soixante-sept millions d’hommes. Dans cette tentative, ji 
expression d’une inspiration commune, ne doit servir que la € 
munauté. Celle-ci est sa raison et sa fin... Pour exalter cet es 
totalitaire et unitaire, le régime a su donner forme et viguet 
certaines formes d’art qui se prêtaient mieux que toute auf 
celte action collective » (p. 120). | 


| 


Pauz CATRICE. 


uand, peut-être dans beaucoup d’années, on étudiera l’histoire 
notre époque bouleversée par tant d'événements qui pour beau- 
up furent une surprise, et qui pourtant mûrissaient, issus de la 
aence dès longtemps épandue, on classera en catégories d’impor- 
e les activités de propagande qui les préparèrent. On y consta- 
que l'effort français ne semble pas encore avoir compris l’im- 
tance capitale du documentaire. — Nous sommes ceux qui en 
lons parler et reparier sans cesse parce que, ainsi que les faits 
prouvent, reparler sans cesse des choses accélère leur propulsion. 
faut parler en France du documentaire allemand... pour mon- 
* comment ils s’y prennent, et comment, méthodiquement, 
devrions apprendre à procéder. ; 4 

nsi, nous venons d’assisler au Congrès de la Chambre du Film. 
furent énoncées, pour l’entier domaine du film, des directives 


n pays ne doit pas voir seulement dans ses films une affaire 
ement commerciale. , 
1 faut tendre à faire du film ue qualité, se défaire du principe 
æ de « la vedette », réaliser un bon ensemble de niveau. Ne- 
ar-dessus tout, donner au film son entière valeur sociale et 
nstructive en le rapprochant de la vie, en en faisant une dé- 
stration des forces constructives de la vie. é 


tte conception de la « vérité dans le film » s'applique aussi à 
éalisation de 1’ « atmosphère d’époque », et tout cela relève de 
conception « documentaire » dans le sens strict du mot. Hans 
ett qui, en sa qualité d’auteur, scénariste, metteur en scène, 
Hrésente en quelque sorte la synthèse du cinéaste allemand d’au- 

ürd’hui, lui, qui est aussi acteur... eh bien, Hans Zerlett vient de 

rtir Noces de révolution, qu'il est intéressant de voir paraître 
5rs que la même époque à inspiré en France La Marseillaise. — 

même que, dans un autre domaine, celui de la tragédie alle- 

ide, Danton fut un sujet trailé avec une véritable ferveur de _ 
Irité historique, ces Noces sont, elles aussi, une œuvre de totale 
icérité et de respect de la vraisemblance. Donnant une rare 
blesse aux personnages principaux (émigrés, commissaires du 
ple, etc.) et réalisant une très belle bande où Brigitte Horney, 
drich Bender et Paul Hartmann sont de puissantes évocations 


hono-Térra-Film). 
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Tandis que la camera allemande promène son enquête de pa 
monde et se confronle avec celle des autres pays, À Kurbel, c’es 
Hongrie qui passe en son immensité de plaines infinies... où s 
ble que va surgir la chevauchée ukrainienne de Mazeppa. Hotob 
a pris des images saisissantes de tourbillons d'orage, de troupe 
de chevaux, de moutons, passant en bolides, de splendides pay: 
de la « Puszta », de tziganes, de danses ardentes, de caractéi 
tions slovaques, et tout cela résonne maintenant comme des. 
sins.. Nationalités qui trépident... et celles qui hier se dégagè 
en luttes passionnées. Au Haus der Laender, le documentaire # 
dais Hommes d’Arun (Ufa), formidables visions d’Océan en # 
hurlant autour des îles où s’obstine le labeur agricole pat 
d’une race rude. — Nordiques, le film qui mène le spectateur : 
mand (Ufa) aux mille lacs de Finlande, aux cataractes écumat 
aux forêts de Suède, aux fjords norvégiens, aux longs rayons € 
ques du soleil de minuit, aux tourbillons d’ailes blanches au 
des falaises du cap Nord. — Au Planetarium, Tabou, la ln 
splendide de Murnau remplit les salles par sa beauté plastique 
l’être humain en le Pacifique insulaire. Au fond des mers est ! 
quête menée à bien dans les grandes profondeurs marines 
fouille le dispositif Williamson... Gent animale prône l’amitié ÿ 
la bête domestique. L’Ufa clame Nous conquérons de la terre 
labeur national du service du travail, qui, aidant le paysan, : 
che, défriche, canalise, nivelle, augmente le rendement agri 
supprime le chômage (Kurt Stanke, manuscrit DR Rickli, Ufa 
Terroir qui chante montre ce qui jamais à ce jour n’a encore 
fait en France pour nos Pyrénées ou nos Causses, ou nos lande 
Gascogne... un pur chef-d'œuvre où Plikka chante, par la cat 
et le son, les Carpathes et le Haut-Tatra, en rythmes de meï 
leuses danses populaires, en admirables voix de ténor si mer 
leusement slave de timbre, apporte vraiment le chant de son 
ple paysan. À quand le chant du peuple paysan de France ? 


PEYREBÈRE DE GUILLOUTET 


ar ur: 


UNE HISTOIRE DE L'ALLEMAGNE CONTEMPORAINE 71 


» 


Une histoire 
- de l'Allemagne contemporaine ( 


LATTES 


- Si l’Allemagne paraît, même à ceux qui la connaissent par un 
ontact personnel, souvent énigmatique, la raison n’en est, le plus 


couvent, que dans la tentation, naturelle à l’observateur, d'intégrer 
es rares faits qu’il a pu connaître dans le cadre de ses expériences 
iabituelles. Cette interprétation par analogie qui veut que la simili- 
ude des causes entraîne la similitude des conséquences, conduit 
iécessairement aux pires déceptions au cas où les faits comparés se 
rouvent placés dans des conditions différentes. Celui qui ne con- 
aît pas le milieu historique dont l’esprit des générations au pou- 
oir est-imprégné, ne peut comprendre le langage des faits. 

) L'ouvrage du professeur Rivaud qui, malgré les événements bou- 
éversants des dernières semaines, n’a rien perdu de sa brûlante 
ctualité, est donc appelé à rendre un très précieux service à.tous 
eux qui veulent comprendre. C'est un livre agréablement écrit, 
l’une très riche documentation et d’une grande clarté. 

- Après avoir esquissé l’esprit de l’Allemagne impériale, la guerre 
t la défaite, l’auteur nous fait vivre la naissance et le déclin de 
a république, les débuts, la croissance et le triomphe du parti 
jationalsocialiste. II montre comment, grâce à « l’union de la dé- 
nagogie et de la technique », l’État totalitaire a réussi, par l’ab- 
orption ou l'élimination des forces autonomes, à renforcer l’unité 
lemande, — comment par ses institutions et par sa politique, il 
_ pu vaincre la crise économique et forger les instruments d’une 
jouvelle et redoutable puissance. 

Un tel ouvrage, s’il n’est pas d’une prudence stérile, doit donner 
M“ quelque point prise à l’objection, et c’est heureusement le cas 
ci. Laissant les points de détail, nous ne retiendrons que deux cri- 
iques essentielles. 

L'auteur accuse aigrement les méfaits de la socialdémocratie. 
(ous ne demandons assurément pas que les sottises ou les lâchetés 
un parti politique déchu soient dissimulées sous le manteau 
‘une charité mal comprise. I1 peut être infiniment utile de con- 
laître par expérience les raisons d’un si triste échec. Mais l’argu- 


(x) Albert Rivaud, Le Relèvement de l'Allemagne 1918-1938. 
aris, Armand Colin, 1938, 418 pages. 42 fr. 


a2 - LE REICH 


soin collectif inéluctable. Mais gardons-nous d’oublier les sacr 


ment ne perdra guère de sa vigueur si l’on veut bien reconnaî 
que bon nombre des représentants de la socialdémocratie n’étaid 
ni corrompus, ni particulièrement stupides et que, si l’œuvre 
Ja république est fort critiquable, elle n’a pas été parfaitem 
nulle. Bien des travaux que la république n’a pas su faire ont 
réalisés par l’État totalitaire, parce qu'ils correspondaient à un 


ces en liberté et en biens matériels que cela a coûté et que la réf 
blique, à tort ou à raison, n’était pas prête à consentir. 
L'auteur appelle le nationalsocialisme, « socialisme national 
Tant qu’on définit les mots, cela n’a guère d’inconvénients. Ce 
dant, même utilisé dans des acceptions aussi vagues, le mot st 
lisme évoque un ensemble d’aspirations et de choix définis, el 
n’est point sans danger d’en faire usage là où ses caractéristiq 
ne sont pas réalisées. Une définition d’après laquelle le socialis 
« en un sens », se confond avec la bonne administration » (p. 
ne rend compte ni de son but ni de ses moyens. Comme person 
n’a jamais prétendu vouloir faire de la mauvaise administrati 
dira-t-on qu'une politique seule est honnêtement possible, celle 
socialisme ? Si l’on s’en rapporte à l’histoire, le socialisme rec 
che la satisfaction maxima des besoins individuels par le moyen 
la planification économique. Or, le nationalsocialisme rejette À 
dividualisme, et s’il applique la planification, il se refuse à la pe 
en principe. Le nationalsocialisme se distingue donc du socialis! 
non seulement par son nationalisme totalitaire, mais encore par 
méthode. L'expression « socialisme national » ne peut donc | 
prêter à confusion. | 
De même certains jugements sur les finances de la républi 
de Weimar et sur celles du IT Reich paraissent assez contestah 
Mais comment prétendre ne découvrir aucun jugement incontes 
ble dans un livre traitant d’une histoire aussi récente et aussi | 
vementée ? Disons plutôt qu’en fournissant une matière si ab! 
dante et en la proposant avec tant de force à la réflexion, cet « 
vrage renüGra assurément à tous les Français un immense servie 
! 
| 


H. T 


NUREMBERG ET FULDA 


2 Nuremberg et Fulda 


| Nuremberg et la « doctrine sénile » 
Ê du christianisme j 


… Le spectre de la guerre planait sur la belle ville de saint 
ébald, devenue depuis cinq ans la ville de Julius Streicher 
1 des congrès nazistes. La terrible menace, suspendue à la 
décision d’un seul homme, absorbait l'attention du monde 
mntier, et devant l'imminence du danger les autres événe- 
ments du congrès devenaient secondaires. C’est ainsi que 
Jeux d’entre les trois discours de M. Alfred Rosenberg, no- 
amment celui qu'il consacra entièrement à attaquer la 
e doctrine sénile » du christianisme et le Pape, n'ont été 
tucunement mentionnés par la presse internationale. 

> Espérons que notre vieux continent peut encore être sauvé 
l’une nouvelle guerre mondiale. Veillons et prions! Mais ce 
langer immédiat serait-il détourné, il restera toujours le 
rand danger intellectuel et moral, métaphysique et reli- 
‘eux que le national-socialisme et les idéologies apparentées 
1e cessent de constituer pour notre Occident où, dans tant 
lPâmes ie « sel » du christianisme s’est, hélas ! affadi.. 

Rosenberg prononça son premier discours le septembre 
u soir, à l'Opéra de Nuremberg, alors qu'il présidait l’As- 
émblée culturelle (Kulturtagung) du congrès naziste. Il 
Htaqua avec véhémence les dernières manifestations ponti- 
(cales contre le racisme et accusa le Souverain Pontife de 
ouloir faire triompher un « impérialisme spirituel ». Il 
walifia le christianisme de « doctrine sénile » (greisenhafte 
lehre) et lui opposa le racisme sous le signe duquel se dé- 
oule, s’écria-t-il, « le très grand processus d’assainissement 
Le l'éveil Éropéen » (!) — der ganze grosse Gesundungs- 
Irozes des europäischen Erwachens. On voit que Rosenberg 


f 


n’a’ point renoncé à la vieille formule de la « Révoluti 
_ mondiale raciste » (rassische Weltrevolution) qu'il propa 


. mengefasster Ansturm gegen die weltenschauliche Kernst 
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dans le Mythe du Vingtième Siècle (par ex. à la page 699) 

Rosenberg déclara que les avertissements pontificaux cox 
tituaient « une offensive concentrique contre la positi 
philosophique centrale du national-socialisme » (ein zusa 


lung des Nationalsozialismus). Avec l'orgueil intellect 
qu'on lui connaît, il parla ensuite des « autorités supéri 
res et suprêmes de certaines institutions politico-philosop 
ques (!) qui ne veulent pas reconnaître la percée de la x 
nouvelle » et reprocha à l’Église (une fois de plus!) d’avd 
conclu une alliance avec le marxisme athée avec lequel & 
partage, dit-il, une attitude « universaliste ». 

Avec une netteté louable, Rosenberg mit en relief le 
ractère philosophique et totalitaire du national-socialisil 
que l’on ne peut réduire à un ensemble de doctrines 
d'institutions politiques et économiques. 


| 
Bien que, dans les premières années de son avènement au p# 
voir, le national-socialisme ait dû appliquer la part la plus im 
tante de son activité à la reconstruction politique et sociale et 
défense de l’indépendance extérieure, nous n’avons jamais M à 
que l’ensemble de nos actions est d’abord déterminé par une 
taine attitude intérieure envers le destin. Le mouvement natiorl 
socialiste ne cesse de pénétrer des domaines de plus en plus nd 
breux de la vie; notre pensée et notre sentiment ont imprégné | 
parties les plus fnés et les plus compliquées de notre existence pa 
prendre position devant tous les problèmes et pour trouver ensu 
la formule nécessaire de la réalisation. | 
Cette pénétration croissante de notre idéologie dans la vie 
fonde de notre peuple a rempli d'inquiétude des forces qui aurai 
fini par accepter l’État national-socialiste, en raison de l’inutilitél 
toute résistance politique, mais qui croyaient toujours pout 
regarder le national-socialisme comme un phénomène cs | 


€ 


 politico-social, et espéraient pouvoir reprendre peu à peu le € 


mandement sur le plan spirituel et philosophique, quand les F 
blèmes politico-sociaux qu’elles avaient été incapables de résou 
auraient trouvé leur solution grâce au national-socialisme. Mais! 
même que la débâcle politique prophétisée n'a pas eu lieu, la € 
solidation idéologique fait son chemin d’une manière sûre et à 
ciente de l'avenir. C’est pourquoi l’année écoulée a connu de n 
breuses attaques, venues surtout d’au-delà des frontières, non 
lement contre le Reich allemand, mais aussi contre la pas 


liste de la vie F destin, conception sur oi 
rjourd’ hui est fondé. 


e, des attaques de plus en plus indisciplinées en contre la Par 
itérieure de notre mouvement. Ê 
La doctrine raciale a été qualifiée d’élément de discorde, d’or- 
eil, de séparatisme spirituel et de fanatisme, de barbarie et denez 
ur à la bestialité. Dans ces attaques, ces institutions philoso- 


‘attitude universaliste. De même que ces gens-là ont échoué dans 
r opposition commune à notre mouvement de combat politique 
1919 à 1933, de même leurs offensives d’ aujourd” hui ne sont que 


pue faibles et caduques. Mais on _espère, par la VERRE 


plus en plus avide. REA 
Ainsi assistons-nous de nos jours à la répétition de ce qui s’est tou- 


264 


ours passé aux UE des grandes révolutions PRISERES ARS et 


ion d’un éveil nouveau. 
La science des races n’a Pas été découverte dans les chaires ds 
ises. Aussi celles-ci ne sont-elles pas compétentes pour en juger. 
rvir l’ère nouvelle qui monte, voilà la plus grande tâche cultu- 
le que le mouvement national: socialiste puisse se proposer, et 
us sommes PÉSANTRENT convaincus que la Révolution natio- 
e-socialiste n'aura vaincu qu’au moment où cette idée lumineuse 


e tous les efforts possibles pour convaincre ceux qui, écrasés par 
lourde charge de traditions vieillies, n’ont pas encore pu obtenir 
: vision libre et la fermeté intérieure qui sont à la base de la 
rme nouvelle de l’existence. Fi 


en hypnose. Mais malgré cela, l’Eùrope n’a jamaëis cessé de 
ster aux attaques visant les racines de sa puissance. À présent, 
t sous le signe de l’idée raciste que se déroule le grand proces- 
d'assainissement de l’éveil européen pour la protection de la se 
Lbstance méprisée de toutes les nations. 

elui qui aujourd’hui lutte contre les résultats indéniables de la 
Done des races ne veut ni personnalités saines et fous ni nations 


h 


| 
| 


es rompues et sans consistance, afin de Lite le triomphe 
l'impérialisme spirituel. 
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“plaudissements, au cours du discours du Reichsleiter Rosenber! 


_ ponse nelte, dure et sans équivoque à une grande institution ma 


- d’Alfred Rosenberg. On s’en aperçut quand tout le monde appla 


Le Vôlkischer Beobachter accueille avec joie, ce discours € 
son directeur. , < 


Des applaudissements abondants, écrit-il, remercièrent l’hom 
que le Führer a chargé de l’éducation et de la discipline idéolo 
que (weltanschauliche Ausrichtung) du peuple allemand. Ces à 


étaient d'autant plus remarquables que l’orateur donna une 


diale philosophique et à uné déclaration récente de la plus han 
autorité de cette institution. L’auditoire aussi bien que le peu 
allemand comprenaient sans difficulté qui était visé par les para 


dit à ce passage où le Reichsleiter cita, dans sa traduction al 
mande, un proverbe français bien connu qui avait été utilisé & 
lement, mais dans son texte français, dans la déclaration à laque 
nous faisons allusion : « Qui mange du pape en meurt... » 


Le soir du 8 septembre, M. Alfred Rosenberg prononca st 
second discours dans la Luitpoldhalle. M. Rudolf Hesse pr 
sidait l’assemblée. Le sujet traité était « Autorité et liberté 
et Rosenberg distingua trois espèces d'autorité : l’autori 
médiévale (qui était une « forme de vie tyrannique »), l’a: 
torité libérale et l’autorité nationale-socialiste qui a vain& 
le système de valeurs médiéval (c’est-à-dire chrétien) et 
système de valeurs libéral pour faire de l’honneur nation 
la plus haute valeur. Il va sans dire que Rosenberg a char 
les louanges de la « véritable » liberté qui n’existe que dai 
le Troisième Reich selon la formule « liaison à l’extérie 
liberté à l’intérieur ». L'’orateur s'est promené à trav 
l’histoire et a dispensé les jugements les plus discutable 
notamment au sujet du christianisme et de l’Église cath 
lique. | 

Pour la troisième fois, Rosenberg prit la parole | 
10 septembre dans une réunion de l'office principal d’or 
nisation, de l'office principal de formation et de l'offi 


principal du personnel du parti national-socialiste (Haul 


organisationsamt, Hauptschulungsamt, Hauptpersonalam: 
Le grand prêtre du néopaganisme germanique parla ! 
« l’idéal national-socialiste de la personnalité », et déclal 
qu'il serait d’une mauvaise méthode de vouloir imiter ] 
iconoclastes du passé, mais qu'il fallait plutôt conquéi 


les âmes par l’intérieur. L'éducation de la jeunesse doit 6 


1 


gi ement atonale socle, Vo le moyen le nine 
portant et le plus efficace pour amener la victoire défini 
du racisme philosophique. A la tribune, M. Rosenberg 
suivi, ce jour-là, par le D' Robert Ley qui déclara de son 
Ôté : « La direction nationale-socialiste du peuple est la 
éritable charge d’âmes de la nation. » 


délégation italienne au Congrès de Nuremberg avait à 
tête M. Roberto Farinacci, ministre d’État, membre du 
nd Conseil Fasciste et directeur du journal IL Regime 
laseista. Ce fasciste de la première heure qui quitta, comme 
fussolini, le parti socialiste au début de la guerre, est tou- 
rs resté un farouche anticlérical. Les polémiques de son 
rnal avec l'Osservatore Romano sont universellement 
mnues. Sa présence à Nuremberg fut naturellement exploi- 
e pour des buts anticatholiques. C’est ainsi que Das 
Sc warze Korps du 15 septembre 1938 publia en première AË 

age une interview avec l’ancien secrétaire général du parti e. ce 
sciste italien. M. Farinacci y faisait la déclaration sui- 
mie : en. 


Mon cher camarade, le peuple italien est catholique romain, et 
us de 300 millions de catholiques dans le monde entier regardent 
rs Rome. C’est pourquoi nous avons conclu la paix avec le Vati- 
Mais dans le cadre de cette paix, le fascisme n’autorise que les 
ités religieuses et ne permet aucune action politique. 

orsque le pape s’est mêlé de politique, en prenant position con- 
le manifeste raciste du fascisme, le premier je me suis opposé 
lui dans mon journal. Quand le pape parle politique, notre peu- 
ne l'écoute pas, mais il écoute d’autant plus le Duce. La déclaæ 
on pontificale que vous savez n’a pas fait la moindre impres- 
sur notre peuple. Une telle confusion serait inimaginable. Le 
isme réalisera toutes ses intentions sans se soucier du pape. 

z nous, il n’y a pas d’évêque qui exerce ses fonctions sans le 
entement de l’État. C’est une illusion allemande de penser que 
jglise catholique suive d’une façon unanime, el dans tous les dé- 
la volonté du pape. Nous savons que dans la question du ra- 


insi grâce à leur alliance avec les nazis, les. Le Te- 
vent-ils leur ancien anticléricalisme et ouvrent-ils leur 
à une des hérésies les plus pernicieuses de notre temps. 


78 LE HI° REICH ES : 


La voix de Fuida 


La lettre pastorale commune des évêques allemands, q 
porte la date du r9 août 1938 et qui a été lue au prône dam 
toutes les églises de l’ancien Reich le 4 septembre dernier 
est rédigée sur un ton grave et digne, totalement dént 
d'illusions. Les évêques n’expriment plus l’espoir que d 
nouvelles négociations puissent améliorer la situation. I 
ne disent plus rien des prétendus mérites du national-sociii 
lisme dans la lutte contre le bolchevisme. Ils ne distingue# 
plus entre l’État et le parti national-socialiste, d’une part, « 
certains éléments antichrétiens « extrémistes », de l’autr 
La lettre pastorale constate nettement : « Il devient de pl 
en plus évident que même les milieux dirigeants ne : 

£ 


lent pas une véritable et authentique entente avec nous 

avec l’Église catholique. Ou bien des incompatibilités 
principe ont rendu dès le début tout rapprochement impos 
sible, ou bien le développement des circonstances à ju 
triompher une tendance qui vise à la disparition de lF 
glise. | 
On attendait avec curiosité ce que la conférence épises 
pale de Fulda dirait des événements d'Autriche. La lettn 
pastorale en parle en effet, tout au début, dans les terme 
suivants : « Nous adressons un salut fraternel et cordial au 
évêques et à tous les catholiques des pays qui étaient aup: 
: ravant autrichiens. Malheureusement, c’est la même luti 
idéologique qui se déroule ouvertement ou sournoisemer 
des deux côtés des anciennes frontières, c’est le même Bt 
que nos adversaires visent des deux côtés, les mêmes moyer 
et les mêmes méthodes de combat sont employés. » Les év 
ques allemands saluent fraternellement leurs coreligionna 
res autrichiens, mais ils les saluent comme des victimes € 
la même persécution. Ils insistent sur le fait que c’est mañ 
tenant en Allemagne et en Autriche la même lutte que ll 
mêmes adversaires mènent par les mêmes méthodes et pot 
le même but. Cela veut évidemment dire que les évêqu 
autrichiens devraient adopter la même attitude que les év 


LA VOIX DE FULDA 


allemands. Nous sommes certains qu'ils le feront et 
ils ne maintiendront pas l'opinion par laquelle Mer Waitz, 
Fince-archevêque de Salzbourg, dans un de ses articles dans 
«Schôünere Zukunft, exprimait que l'attitude de l’ épiscopat 
richien devait être différente puisque les circonstances 


Les évêques allemands ne prennent pas à leur compte les 
guments contenus dans la « déclaration solennelle » des 
èques autrichiens du 18 mars 1938. Nous savons d’ailleurs 


présent, grâce à une circulaire que M# Waitz avait adres- 


e le 25 mars à son clergé et que les Études ont publiée 
ins leur numéro du 20 juillet, que cette déclaration n'était 
is rédigée par le cardinal Innitzer, mais par le commissaire 
aziste, M. Buerckel, et ses collaborateurs, et que les nazis 
at employé des méthodes très douteuses pour amener les 
êques autrichiens dans une situation où ils croyaient avoir 
ioisi le « moindre mal ». 

On s’est demandé pourquoi les évêques autrichiens n’ont 
is pris part à la Conférence épiscopale de Fulda. La princi- 
ile raison en est sans doute qu'après les événements de 


rait nécessaire pour permettre aux évêques allemands et 
itrichiens de se mettre d’accord sur des formules précises. 
n outre, la situation juridique de l’Église reste très obscure 
Autriche; peut-être certains évêques autrichiens croient- 
} pouvoir sauver encore quelque chose de leur concordat de 
33. Rappelons aussi que ce n’est que depuis 1934 que tous 


it évêques bavaroïis tenaient une propre conférence épis- 
ale annuelle à Freising, auprès de la tombe de saint Cor- 
nien, et n’allaient pas à Fulda. Pour les évêques autri- 
iens également, un certain nombre de détails doivent être 
solus avant qu'ils aillent rejoindre leurs frères de l’épis- 
pat allemand. En 1939, ils y seront, n’en doutons pas. 

La lettre pastorale de Fulda comporte une introduction 
ïs chapitres principaux et la conclusion. Des trois chapi- 
ls principaux, le premier est consacré à la lutte naziste 
ñtre l’Église catholique, le second à la lutte contre le 
ristianisme, et le troisième à la lutte contre Dieu. Le 
üxième et le troisième chapitre s’inspirent d’une façon 
Sciale des enseignements de l’encyclique Mit brennender 


ent tout à fait différentes en Autriche et en Allemagne. 


ars et avril 1938 une préparation d’une certaine durée . 


ÿ évêques allemands se réunissent à Fulda. Avant 1934, les 


MM CE 2e à de nt R), il 


la formule « la force par la joie » la base de l'idéologie na! 
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Sorge qu’ils résument et qu’ils appliquent ensuite à certail 
phénomènes du temps présent. Dans le troisième chapit 
les évêques accusent le national-socialisme de propager u 
notion de Dieu qui est au fond athée. Tout en se servant 

mot « Dieu » dans leurs discours et dans leurs livres phi} 


. sophiques, les nazis sont des négateurs du vrai Dieu. Ce 


est particulièrement remarquable dans ce chapitre, c’est 

les évêques ne visent pas en premier lieu Rosenberg (qu 
été condamné fréquemment et avec une netteté qui 1€ 
toute répétition superflue), mais le D' Robert Ley. Le ck 
du Front du Travail est devenu en effet le propagandil 
d’une théologie raciste où il se moque du péché originel 
de la « vallée de larmes » des chrétiens pour trouver diff 


nale-socialiste et le mot d'ordre qui doit débarrasser l’homi 
nordique du pessimisme et de l’inquiétude que peuvent 
pirer la pensée du péché et de l'au-delà et la crainte d’ 
juge éternel. Les évêques répondent au chef du Front 
Travail : « Ce sont là textes bien connus qui ont été dl 
chantés, sur une mélodie à peine modifiée, aux temps 
marxisme athée. » 

La lettre pastorale proteste contre l’expulsion de ME Sprd 
évêque de Rottenbourg, de son diocèse, et exprime avec 4 
son l’inquiétude que ce fait leur inspire pour l’avenir. Al 
tons que le cas de ME Sproll est le premier qui mette | 
évêque en jeu, maïs il a déjà été précédé de l’expulsion à! 
grand nombre (au moins une soixantaine) de prêtres, fn 
pés par la police secrète d’État d’une interdiction de séje 
dans leur paroisse ou même dans une grande partie du d 
cèse. Rappelons surtout l’expulsion de M# Vorwerk de 11 
denbourg. Le pays d’Oldenbourg qui compte 124.000 cat] 
liques avec cinquante-trois paroisses, parmi une populat 
totale d’un demi-million, est une partie semi-autonome!| 
diocèse de Munster-en-Westphalie. L'administration ect 
siastique est entièrement séparée de celle de la partie pil 
sienne du diocèse et a à sa tête un Offizial épiscopal nomi 
par l’évêque de Munster, avec des droits plus étendus { 
ceux d’un vicaire général. Cet Offizial, ME Vorwerk, a | 
expulsé du pays d'Oldenbourg par le gouvernement nazis 

La lettre pastorale de Fulda a été distribuée au clergé d 
une forme cyclostylée. Les évêques prirent les mêmes md 


que pour ER ARE Mit nee 
Dans certaines paroisses, la police secrète d’État AA 
si à confisquer le document avant sa lecture en. chaire; 
ignorons si ces cas ont été nombreux. Fr 
va sans dire qu'aucun bulletin diocésain ou Du 
pu reproduire le mandement ni y faire aucune allusion. 
nême, la presse allemande s’est tue, à l'exception du 
warzes Korps qui a publié une critique haineuse, quali- 
les évêques de « menteurs ». L'article était in 
rand mensonge du catholicisme politique. « Nous répon- FE 
Ds aujourd’hui à la dernière lettre pastorale que les évê- 
allemands ont émise après la conférence épiscopale de 78 
da et qui se tient dans le cadre traditionnel des menson- 
notoires sur les « persécutions des chrétiens » en Alle- 
e. » Voici les sous-titres : « Infidélité envers l'État ; un 
ux mesures », « Loués par les Juifs ». Me 
même journal des S.S. et du chef de la police alte- LEE 


;: 
E 


t du Conseil français lever une hache décorée d’une 
le de David contre un arbre qui porte une croix gammée 
l'inscription « racisme ». Le texte dit : « Depuis quelque 


mps, M. Blum est devenu un HR de saint Boniface 
abhorrait tout arbre racial. » Comme saint Boniface 


liculiser. Si les successeurs de saint Boniface luttent con- 
l'hérésie raciste, ils ne le font certainement pas pour des 
ns politiques ou sous l'inspiration de M. Léon Blum, 
pour les motifs qui animaient saint Boniface Lui 2 
me : l'amour de la Vérité, l'amour de l’Église et l’amour His 


KT: 07 00 


Catholiques français 


et catholiques allemands 


Que peuvent fazre les catholiques de France pour 1 
frères allemands persécutés? Si quelqu'un pose € 
question à un Allemand, ce dernier n’a qu’une cho 
répondre : « Pratiquez la fraternité chrétienne !» Re 
dez les catholiques d'Allemagne véritablement com 
vos frères dans le Christ, participez à leur vie, souffreza 
eux, priez avec eux et priez pour vous. Dans la pluyh 
des diocèses allemands, on dit à la fin de chaque mx 
une prière spéciale « pour la paix et la liberté de 
mère la Sainte Église, surtout dans notre pays d’ Alle: 
gne ». Que cette prière de millions de catholiques 4h 
mands soit accompagnée de la prière des catholique®h 
monde entier ! Si un membre du corps mystique du cih 
souffre, le corps entier souffre... ; 

Dans les premières années d’après guerre, un pr k 
français prit l'initiative du « dimanche internationik 
franco-allemand : le premier dimanche de chaque nf 
fes adhérents français iraient à la Table eucharistiq 
prieraient pour l'Allemagne, les adhérents allemi à 
communieraient pour la France. Or il en est encore} 
des deux côtés de la frontière, continuent fidèlement di 
pratique. Ne serait-il pas beau que d’autres se joignek 
eux et assaillent le Ciel de leurs prières, en Alleme k 


H 


pour la France, et en France pour l'Allemagne etE 
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emands chrétiens, juifs ou païens, pour les persécutés 
“pour leurs persécuteurs ? 

Ayez une sympathie fraternelle Poe les catholiques 
lemands ! Il est vrai que l'intérêt qu’on leur porte en 
rance est déjà considérable, mais il reste encore bien 
iperficiel et tropinspiré de la passion politique. Je n’ou- 
lie pas naturellement que dans le national-socialisme 
talitaire tout se tient, la politique, l’économie, le mili- 
risme, la philosophie, ner la destruction 
8 la personne humaine. Les dirigeants catholiques alle- 
ands qui ont cru, il y a quelques années, que la politi- 
ue nationale-socialiste était une chose et le racisme héré- 
que une autre, se sont lourdement trompés. Mais il est 
ISuffisant de ne regarder le Troisième Reich que sous 
ingle des dangers politiques et militaires. 

Ceux qui s'intéressent aux choses d'Allemagne doivent 
ÿ garder de deux fautes : d’abord, l'horreur que leur 
ispire le national-socialisme ne doit pas les amener à 
épriser le peuple allemand ni à croire que Hitler a rai- 
jh quand il proclame que le national-socialisme et l’Alle- 
agne sont identiques. Des Français fort cultivés parlent, 
1 s'appuyant sur un grand nombre de faits historiques 
sur des arguments persuasifs, de l’ « éternelle Allema- 
le » qui est sous Hitler ce qu’elle atoujours été et dont 
barbarie a existé et existera toujours sous des formes 
érentes. Je ne nie pas qu’il y ait là une vérité partielle : 
Mroisième Reich serait inimaginable sans les qualités et 
i défauts du peuple allemand. La formidable influence 
Adolf Hitler sur les foules allemandes prouve que ce 
Suvement répondait dans unelarge mesure à leurs aspi- 
lions. Malgré cela, il est tout aussi faux de considé- 
lV'Allemagne hitlérienne comme la « véritable » Alle- 
ligne que de dire que le bolchevisme correspond à la 
lritable nature et au génie intime du peuple russe. Non 
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_le national-socialisme n’est pas l' Atlétiagié, il n'e 
qu'une aberration pathologique du génie natidnal al 
mand. Il est facile de trouver dans l’histoire allemat 
de nombreux exemples de la barbarie, de la brutalité, 

instincts sauvages du sang et de la puissance, de lar 
colléctive. Mais il existe aussi à travers toute l’histoi 
üne autre Allemagne qui a rendu d'immenses service 
l'humanité et à la chrétienté. Saint Boniface et ses di 
ples, saint Henri et sainte Cunégoñde, saint Albert 
Grand et Angelus Silesius, Kant, Gœthe et Beethove 
tant d’autres ne sont-ils pas, eux atssi, la « véritabl 
Allemagne? Ose-t-on affirmer que le cardinal Faulhal 
Mgr von Galen ou le pasteur Niemoeëller sont moins a 
mands que Hitler, Rosenberg et Streicher? Il est v] 
que le peuple allemand et les catholiques allemands 
>sont pas totalemetit innocents de ce qui s’est passé et! 
ce quise passe. Maïs les circonstances extérieures four] 
sent trop d'explications et d’excusés. Ou’on fie leur je 
pas la pierré, surtout à l'heure où les persécutions rt 
gieuses dépassent de loin ce que pourrait demander) 
plus dur châtiment ! 

La seconde faute à éviter se trouve à l'autre extrêll 
De jeunes catholiques sont allés en Allérägne, pous 
par une grande générosité et un sentiment de fraterr] 
chrétienne. Ils voulaient servir le rapprochement fran 
allemand et ont été victimes de la propagande hitlérient 
comme certains pèlerins de l’'U.R.SS. revénus de là- L 
pléin d'enthousiasme pour le régime stalinien. Or, Fi 


en Allemagne tout fonctionne infiniment miéux dq 
URSS, les chances de « conversions » ysont infini 
plus Hands. Un minimum de connaissances historiqu 
linguistiques et psychologiques est indispensable p 
échapper à ce danger. Des dirigeants de la jeunesse ca 
liqué ont participé à des camps internationaux orgañi 


2 


les jeunesses hitlériennes et en ont publié des comp- 
s rendus qui prouvent amplement qu'ils ont été dupés. 
le ne dis pas que des catholiques qualifiés ne doivent pas 
iller vivre quelques semaines avec des j Jeunes nazis choi- 
is d’ ailleurs et formés spécialement pour ce travail «inter- 
1ational », mais il doivent connaître le rôle que la jeu- 
esse hitlérienne joue dans la déchristianisation de l’Alle- 
agne et doivent être capables de ne pas servir d’instru- 
nts dociles à la propagande naziste; qu’ils ouvrent plu- 
ôt les yeux à quelques jeunes hitlériens. 
hvers les catholiques ailemands qui viennent pour de 
rèves visites à l'étranger, il faut faire preuve de beau- 
oup de charité et de compréhension. On constatera le 
lus souvent leur résistance aux desseins religieux et phi- 
>sophiques du régime brun, et leur désir de se voir débar- 
psés de la dictature hitlérienne, même si sur beaucoup 
autres points ils sont devenus les victimes de la propa- 
ande totalitaire. Il ne faut pas s’en étonner : le Troisième 
Reich a réalisé une telle concentration de tous les moyens 
hnfluencer l'opinion publique (presse, radio, réunions, 
tes, organisations, etc.) et a écarté si complètement 
pute expression d'idées hétérodoxes, que personne ne 
eut s’en libérer entièrement. En face de la propagande 
talitaire du national-socialisme, le catholique moyen 
oncentre sa résistance sur un nombre limité de domaines 
utte ecclésiastique, idées rosenbergiennes, lutte scolaire) 
: cède, au moins partiellement, pour le reste. Il faut être 
idulgent pour ce phénomène regrettable, mais facile- 
lent explicable. C’est un fait que beaucoup de catholi- 
es, restés fermes dans leur fidélité à l'Église, ont été 
and même infectés par certaines idées nazistes. Heu- 
susement, cette infection ne va en général pas très pro- 
md. 
Enfin, que l’on me laisse recommander à la fraternité 
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et à la charité des catholiques de Franceles réfugiés cath! 
liques d'Allemagne et d'Autriche. Leur sort est presq| 
toujours très dur, et il est très douloureux d’être obli 
de constater que beaucoup de catholiques français ne 1 
considèrent que comme des « indésirables ». La Pa 
| 
| 
| 
| 


n'ont été sauvés de la famine que grâce au soutien qu 
ont trouvé auprès de Juifs, quakers, francs-maçons 
même communistes. N’est-il pas triste d'apprendre 
teljeune refugié catholique qu’il est tombésous l’influe 
communiste parce que ce n'est que de ce côté-là qu'i 
trouvé l’aide matérielle dont il avait besoin? Parmi. 
refugiés allemands, le nombre des catholiques a été 71 
qu'ici relativement peu important. Il devrait être d’e 
tant moins difficile pour leurs coreligionnaires étrang: 
de faire quelque chose pour eux. 

Que malgré toutes les divisions extérieures les cathc 
ques d'Allemagne et de Krance restent toujours proc 
les uns des autres selon la parole de l'Apôtre : Vous # 
vez qu'un seul Maître, le Christ et vous êtes tous frères ! 


KurT TürMER. 


Prière 
_ pour nos frères Allemands 


Père de toutes les races et de tous les peuples, Prin- 
pe de toutes les civilisations et levain de toutes les 
ltures, Bonté qui ne connaît pas de frontières, Amour 
ii afflue d’un Ciel qui n’est point découpé en nations, 
Toi qui as dit qu'il n’y aurait qu'un seul troupeau et 
fun seul pasteur (1); Toi dont le Fils est né et mort 
ur TOUs, 

Toi dont l’Église Universelle s'ouvre à tous, jusqu’au 
nier, 

Toi l’Ineffable que nulle langue, fût-elle riche comme 
française ou l’allemande, ne peut nommer, 

Toi que l’on appelle et que l’on conjure dans toutes 
églises et dans tous les temples de la Garonne à la 
ine, de la Seine à l’Elbe, et bien en-deçà et bien au- 
à, 

Prends en pitié deux peuples frères et trop longtemps 
remis, donne-leur ce qui procède de Toi : la Paix qui 
basse l’entendement et l'Amour sans quoi il n'y a 
ni. 


Aux quatre coins du monde l’homme déteste 


1) Jean, x, 16. 


* - 
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l’homme, envie, blesse et maudit, mais tu le sais, 
gneur, il est peu de lieux où se forme une telle cond! 
sation de haine que dans deux provinces de 
Royaume que tu as peuplées de tes Saints, où tu] 
fait lever l’héroïsme, qui toutes deux reflètent ta 
maière et ta Chaleur. 


Maître, tu sais que cette haine, que des méch 
sans cesse rallument, cette haine de tant de Fram 
pour leurs frères allemands et de tant d'Allemands pl 
leurs frères français, on commet l’ignoble péché d 
nommer Amour. Il serait noble, généreux, bon de « 
haîter que « tout » plutôt que la France périsse, ou 4 
l'Allemagne soit au-dessus de « tout ». Mais tu now 
enseigné qu'il n'y a pas deux Absolus. Tu as dema 
que l’on t'aime plus que son père et sa mère. Tu as 
voyé douze hommes à toutes les nations. Tu don 
rendez-vous à toutes pour ton dernier Jugement. Tu : 
sipes les confusions, même si elles naïssent d’un m 
vement passionné et généreux de notre âme. Tu en 
gnes que seul le Dieu vivant est au-dessus de tout. 
affirmes ainsi que les nations sont poussière et ques 
les tes paroles ne passeront pas. 


Que cette haine déchire ces frères ennemis, im 
que nous te prions pour eux et qu'ils te prient p 
nous. Parce que, le Premier, tu as donné le commar 
ment incompréhensible au monde : « Aimez vos & 
mis, faites du bien à ceux qui vous maudissent, p 
pour ceux qui vous maltraitent (1). » 


Cette haine qu'ils dissimulent ou dont ils se glorif 


est le fruit de leur ignorance d'eux-mêmes et de ! 
Entends-les, Seigneur. 


(1) Luc, vi, 27-28. 


ent : « Vous êtes des Barnes, voir sa 
dit, vous méprisez la foi jurée; vous êtes nés 
ueil, pour la rapine. » Et ceux-là : « Vous êtes des 


nu pour tous, les meilleurs et les pires, les autres que 
paroles qui ont desséché un figuier maudit ont fait 
nouveau battre le sang dans la main sèche d'un 
mme malade. Ainsi parlent-ils, et il y a deux mille ans $ 

tu as dit : « Ne jugez point, ne COUT ponee 


A 


d, que la sueur et le sang ont même odeur, que les. 
veau- -nés PEU la même langue et que les mourants 


ligne que dans leur FE ra ils sn Ho 
tière. 


gie, que leurs nie sont des appels déçus, qu'ils se 
rchent hateliemant à Lravers leurs CCS AAA ne 
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bés, frères dans le combat, dans l'idéal et dans l’hold 
causte, et que ces deux peuples sont à jamais liés 4 
obligés devant ta Justice par tout le mal qu'ils se sox 
faits. Liés comme des complices qui se seraient, un jou} 
entr'égorgés. L'un a frappé l’autre; tous deux depw 
longtemps portaient l'esprit de meurtre en eux. Ce. 
pourquoi, Seigneur, toutes les âmes ouvertes — ouve! 
tes comme des corolles ou comme des plaies —, les âma 
innocentes et bienheuruses et celles qui sont pécheresse 
et brisées, te prient, ne voulant plus savoir si elles son 
françaises ou allemandes, pour que les puissances 
haine ne triomphent pas, pour que le rachat s’acco 
plisse dans ta Paix, pour que, dans leur passé d’igun 
minie, ces deux peuples trouvent des raisons supplémet 
taires de travailler ensemble sous ta Loi. 


Seigneur, tu sais que cette prière semblera, à beañ 
coup, celle d’un enfant. Les savants et les politiques 
tiennent à dédain ou la tournent en dérision. Nous sè 
vons, nous, qu'il y a une vérité « … dissimulée a 
Intelligents et aux Sages et révélée aux enfants (1) 
Par cette vérité le monde est debout. Pour cette vériil 
nous acceptons les rires et même les crachats. Cet! 
vérité, la trouvent tous ceux qui font du bien en tà 
nom, et tous ceux qui, croyant le faire malgré toi, vive} 
d'elle qu’ils méconnaissent ou bafouent. Tu as promt 
d’être toujours au milieu de ceux qui se réuniraient poi 
te prier. Entends tous ceux qui, ici et là-bas, te prie! 
avec les mêmes angoisses. Le Sacrifice, aux mêmes he: 
res, monte-t-il autrement vers toi parce qu’un clochi 
est surgt de tel coin de terre ou de tel autre ?.…. | 
| 


Donne-leur, Seigneur, de se penser comme tes fi 
avant de dénombrer leurs dissemblances. 


| 
| 
| 
| 


(1) Luc, x, 21. 


concevoir comme des hommes avant de tirer orgueil 
le ce qu'ils croient avoir en propre. 
2 


À 


Hors de tous les siècles passés et à venir, dans l’éter- 
ité immobile, au-delà des temps, tu vois les races et 
es peuples se mêler et se confondre. Fais-leur mesurer 
é néant de ce qui n’est pas Éternel. 


Interdis la plus grande des fautes. Le crime était 
mmense il y a vingt-quatre ans. Il serait inexpiable 
naintenant, car nous savons jusqu'où va le désastre et 
usqu' où ronge l'incendie. 


Nous te prions, Seigneur, pour nos frères allemands 
le toutes les confessions, de toutes les classes ; pour 
eux qui sont tombés sous nos coups et pour ceux qui 
ont naître. 


: 
: 


Prier pour eux, c’est prier pour nous. Nous étions liés 
aguère dans nos fautes et nous le serions encore de- 
bain. Nous ne voulons pas, dans cette prière, faire à 
hacun sa part d'erreur. Une Église n’est pas un tribu- 
lal, mais le haut lieu des pardons. Une prière n’est pas 


Im règlement de comptes. 


Que des esprits sûrs et des âmes droites recherchent 
NS causes immédiates des fautes et des manquements. 


| Qu'ils disent : « Ceux-ci se sont trompés alors, ceux- 
W maintenant. » L'’effort de Justice prépare les accom- 
Wissements de la Charité. Jamais il ne les remplace. 


| Nous sommes tous boue et poussière, et il faut qu'à 
Üté de ceux qui pèsent juste et calculent bien, il y en 


4 d’autres qui commandent de se perdre en Toi. 


Toi que des millions et des millions d'enfants d’Alle- 
agne et de France appellent « notre Père, Vater Un- 
le », garde-les à jamais, quand ils seront devenus des 
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hommes, d'oublier le « nous » sacré qu'ils répètent J 
lon ton enseignement. Que leurs poings ne se sas 
pas, que leurs mains, qui se sont jointes, ne se crisp@ 
jamais sur le fusil. 

| 


Ceux qui te prient, Seigneur, pour leurs frères à 
mands ne sont pas jetés à genoux par la terreur. Ils | 
sont interrogés dans le secret et la sincérité de leur à 
et juré que devant le dernier sacrifice ils ne tremb 
raient pas. Ils nomment leurs frères des hommes du 
certains les menacent, — non par lâcheté, mais pa 
que la pire lâcheté serait de ne pas les nommer « | 


ves »,. 


Au nom de tant de douleurs, de sacrifices, de déc4 
tions, de rancœurs, au nom de souvenirs cruels, d'| 
forts gaspillés, de souffrances intolérables supportées 
vain, au nom de tout le mal qu’ils nous ont fait et 
nous leur avons fait, nous te prions pour qu’ils devil 
nent meilleurs et nous en même temps qu'eux. Les ho 
mes font les révolutions et fondent les Empires. 
seul, Seigneur, tu convertis. 


| 


Eux et Nous : sous ton regard, deux coupables. Da 
aspects d'une même faute, deux formes d’un mèê 
péché. | 

Chasse d’eux et de nous les Esprits impurs | 
donne-nous les uns par les autres la Voie, la Vérité, 
Vie. Donne-nous de nous « reconnaître », malgré | 
mensonges des faux prophètes et les promesses des © 
latans. Verse sur eux et sur nous ta lumière pour qu’à 
yeux les uns des autres nous soyons transfigurés. Qu 
soient et que nous soyons ressuscités, car la Résutn 
tion... « chasse la haine, prépare l’entente, et cou 
l’orgueil des pouvoirs souverains (1) », 


| 


(1) Office de l’Église : bénédiction du Cierge Pascal le s 
saint. 
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Toi qui as fait voir les aveugles, ouvre leurs yeux et 
OS yeux. Toi qui as guéri le serviteur du centenier, 
onne-leur et donne-nous un tel surcroît de Vie qu'il 
Ous contraigne à l'amour. Toi qui as fait taire Les tem- 
êtes, apaise les rancunes et bannis le péché contre l’es- 
érance. 


Toi qui as sauvé Pierre à démi englouti, prends-les et 
rends- nous par la main : nous sombrons. 


Éo: qui as ressuscité Lazare, la fille du chef de la 
ÿnagogue (1) et le fils unique de la veuve de Naïm (2), 
essuscite-nous. 


- Toi qui, près de Betsaïda, parlais aux foules du 
toyaume, parle-leur et parle-nous encore de lui (3). 


Toi qui, lorsqu'un bourg de Samarie te resta fermé, 
8 honte à tes disciples d’avoir appelé le feu du ciel (4), 
dis honte aujourd'hui à tous ceux qui portent en leur 
ur L'esprit de destruction. 


= Toi qui fis parler les muets (s), délie les langues que 
à terreur paralyse ou que fige le respect humain. 


- Toi qui as dit : « Celui qui n'assemble pas avec moi 
isperse (6) », tranforme ceux qui assemblent contre 
| Toi qui as parlé de l’homme fort et bien armé qui clôt 
& vain sa maison (7), révèle-leur, révèle-nous que la 
'orce est en Toi et qu'il n’est pas de sécurité hors de 
1 garde. 


1) Luc, vil, 40. 
M2) Luc, vir, 11. 

3) Luc, vux, 10. 
(4) Luc, 1x, 54. 
MS) Luc, XL T4. 

6 Luc, x1, 23. 


7) Luc, xI, 21-22. 
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Si nos cris, Jésus, ne frappent pas un ciel vide, | 
Si notre torture a son sens et notre angoisse son pra 


Si quelqu'un écoute quand nous appelons, compai 
quand nous gémissons, pardonne quand nous imploron 


Si dans notre cœur bat Ton rythme, et si c’est Ti 
souffle qui soulève notre poitrine, | 


C'est-à-dire si Tu es, et si nous sommes Tiens, 


Manifeste-toi, Seigneur, dans ta douceur et ta pu 
sance, 


Dis-nous encore « Mes petits enfants (1) », 
Cicatrise ce qui saigne, 
Assemble ce qui est séparé, 


Et donne-nous, dès la Cité charnelle, de communi 
eux et nous, en Toi. 


PAR QUELQUES CHRÉTIENS FRANÇAIS 


(1) Jean, xx, 33. 
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J.-T. DELOS, Les causes politiques du désordre 


Professeur à la Faculté Ÿ : 
ibre de Droit de Lille. international. 


Réfléchissant sur le désordre international 
actuel, un théologien en dégage les causes, et 
montre quels sont les seuls principes de l'ordre, 
c’est-à-dire de la paix. 


M. SCHUMANN. La marche du germanisme. 


| tandis qu’un homme, qui la suivit heure 
par heure, trace les étapes de la dernière crise 
et les rattache aux grandes orientations de la 
politique hitlérienne… 


L Vaussarp. L'Europe et la question allemande. 


l … cependant F.-W. Foerster, l’un des plus 
illustres non-conformistes allemands, donne un 
avertissement solennel à l'Europe. 


CONCLUSION 
Après la crise. 


Les causes politiques 
du désordre international” 


I. — LA PAIX ET L'ORDRE INTERNATIONAL 


Le but de la politique, c'est la paix. 

Cette affirmation a perdu aujourd'hui de son rel 
parce que nous avons laissé s’affaiblir le sens du n 
paix. 

Dans le droit international moderne, il s'oppose à! 
guerré : la paix et la guerre sont deux états alternatifs | 
la communauté internationale, tous les deux légitim! 
Ce point de vue juridique influe sur la mentalité ca 
rante; la paix devient l'absence de guerre, la fin de’ 
guerre rétablit automatiquement la paix. 

Cette notion négative, vidée de son contenu posi 
est du reste en harmonie avec la conception indivik 
liste des rapports internationaux. Si la politique n a] 
d'autre objet que de garantir à chaque État l'usage d'u 
liberté qu'il exerce comme il lui plaît, la paix, qu est} 
tranquillité de l’ordre, régnera si aucun État n ’empil 
sur la liberté souveraine des autres. | 

Mais cette conception de la paix la prive d’un de | 
éléments essentiels. 


| 
4 

(1) Rapport présenté au Congrès catholique pour la paix inte. 
tionale, de La Haye. 


. 
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opposition n’est pas entre la paix et la guerre : elle 
“entre la paix et le désordre. Ne 
paix est d’abord un ordre; elle est un état ; l'état 
être dont les éléments constitutifs multiples sont 
menés à l'unité par leur ordonnance et qui atteint à 
kperfection par le double moyen de cette multiplicité 
: de cet ordre (1). 

Mais si la paix est un ordre, c’est un ordre qui s'établit 
œ le plan de la vie de l'esprit. Elle suppose une pléni: | 
de et une richesse d’être dont ne sont pas capables les 
ets inanimés. Entre eux on peut mettre de l'ordre, 
4 ils ne connaissent point de paix proprement dite, — 
moins qu’on ne les considère dans leur rapport avec 
\omme et avec leur créateur (2). 


un 


E. peut-on dire que la paix est un état intérieur; la paix | 
érnationale est un état de la communauté internationale, dans 
uelle l’État particulier qui en est membre, vit « en paix » comme 
vit « en société ». La paix civique elle-même est un état inté- 
ur de la communauté étatique, dans laquelle le citoyen vit «en 
x ». La paix est l'état d’un être composé et parfait, — telle 
e multitude qui fait corps et qui trouve sa perfection dans cette 
lâe corps. 

2) Si l’on parle d’une « paix cosmique » qui embrasse les objets 
nimés, c'est que ceux-ci sont en continuité avec l’homme et par 
remontent jusqu'au Créateur. « Cette paix suprême, écrit de Lan- 
:n-Wendels, se résume en cette simple loi : tout être, plus il 
proche de Dieu, plus il participe largement à la vie divine, 
ouvre d'autant plus profondément en lui-même le désir de la 
x et tend à la réaliser plus parfaitement sous sa double forme, 
erne, en lui-même, — et externe; comme agent de pacification. 
| Créatures sont, pour lui, des serviteurs de Dieu qui, dans une 
été de formes admirable, révèlent toutes, soit par aspirations 
énues et inconscientes de leur nature, soit par un vouloir cons- 
it, prenant service librement et se donnant avec joie, les éter- 
les pensées de paix, les cogitationes pacis de Dieu. » Cf. sur la 
ion de paix, l'excellente étude du R. P. de Languen-Wendels, O.P., 
jen professeur à l’Université catholique de Nimègue : La Paix 
[m la conception chrétienne, dans Revue Thomiste, janvier 1938, 
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Ce sont donc les sociétés humaines qui sont par ex 
lence le lieu de la paix : et de fait la notion de paix n 
fait pénétrer profondément dans l'analyse de la soct: 
lité (x). 

Elle est la tranquillité dans laquelle vivent les hom: 
qui participent au Dies commun et forment ainsi un ce 
social organique ; et c'est pour avoir méconnu le rôle 
bien commun dans la vie sociale et dans les rappi 
internationaux que l'individualisme à vidé le mot pai 
son contenu positif. La paix, répétons-le, est l’état de 
nitude et d'épanouissement d’une multitude d'êtres: 
ramenés à l'unité, trouvent en celle-ci leur perfectior 
leur bonheur. Il faut donc, pour que règne la paix, 
chacun des individus accède à sa perfection, mais 
cette accession même soude entre tous une commu 
qui fasse, de l’ensemble, un corps social unique, voire 
unique personne morale. Tel est précisément, dan 


société, le rôle du bien commun. Il est une condi 


nécessaire de la perfection de chacun des membres, : 
donne au corps soctal son ordre et son unité organiq; 

: C'est pourquoi la paix, en son sens le plus général 
une notion qui appartient à la politique. Certes, il 
une paix à l’intérieur de la famille, une paix dans les 
ports nés du travail; mais c'est dans l'État et dan 
société internationale qu’elle se réalise pleinement. 
deux sociétés, en effet, sont l’ultime expression d 
sociabilité humaine ; le bien commun qu’elles procu 


(1) Paix et sociabilité se répondent; elles sont corrélatives. 

La paix, disions-nous, est l’état de plénitude d’un être. M2 
quel être? De l'éfre social; et l'on remarquera que ce mot dé 
d’abord la personne humaine, que sa nature force à cherch 
bonheur dans une communion avec ses semblables; mais il dé 
aussi le corps social, qui restaure par son système de solid: 
et de fonctions, l'unité naturelle de l'humanité, rompue P 
diversité des individus et des groupes. 
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le bien complet de la vie humaine. Aussi la société 
tique est-elle « pacifique », son administration est un 
* pacigérat »; elle est l'ultime gardienne de la paix 


» Ces considérations font ressortir les deux facteurs qui 
nterviendront dans la réalisation de la paix : elle exige 


oppant l’ordre de justice. 

Il est clair que la paix, puisqu’elle est propre aux socié- 
és humaines, aura pour premier fondement la justice. La 
ersonne humaine a la dignité de fin en soi et de sujet de 
roit ; tous les rapports sociaux sont fondés sur le respect 
cette propriété naturelle; ils sont établis sur la base 
Hu droit. 

Mais avec la justice, nous dépassons déjà les horizons 
hdividualistes. L'ordre qu’elle fait régner n'est pas seu- 
Bment la juxtaposition sans heurt d'individus souverains 
LE indépendants; elle établit aussi une subordination 
lrganique des hommes en fonction du &iez commun. 11 n’y 
hpas seulement une yus#ice tnterindividuelle, gardienne 
les droits subjectifs, il y a aussi une /usfice sociale, qui 
lumet les membres de la société aux exigences du bien 
mmun, et une yusfice distributive, qui assure à chacun 
h part du bien commun. La justice donne déjà à la 
lciété sa membrure interne ; elle ne juxtapose pas sewle- 
lent les individus, elle les intègre aussi en un tout, en un 
drps social qui a le bien commun pour principe. La réa- 
sation de cet ordre juridique entre les individus comme 
litre les peuples, est l'objet premier de la politique, et le 
lremier élément de la paix. 

| Mais pour complet qu’il soit, cet ordre juridique n’est 
| icore qu’un fondement. Justitia fondamentum regnorum ; 
|: la fondation est intégrée dans l'édifice, mais ne le cons- 


les activités réglées par la Justice, — et un amour enve- 
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_titue pas en entier. La métaphysique de la paix condi 


à l'amour. 

Il est le sceau de l'unité. Certes, la justice crée déjà 
lien entre les hommes. Le respect réciproque du dr 
individuel unit les hommes; à plus forte raison, les ok 
gations qui lient envers le bien commun. Mais la co 
munion des hommes doit être scellée par l’amour, et |’ 
remarque trop rarement que, par son nom même, le bi 
commun appelle l’amour. Il oblige en justice, il crée « 
droits, soit ; mais il est le bien, et le bien est objet d 
mour. L'amour de l’homme pour l’homme se transfont 
en un amour du bien commun, qui est le bien de te 
L'ordre de la paix s'achève dans la fraternité ou la char 
sociale. Une paix purement juridique est une utopie, 
plutôt une impossibilité métaphysique, elle ne corresp: 


drait plus à la réalisation d’un ordre intégraleme 


humain, elle ne répondrait plus à la totalité des exigen: 
de la sociabilité humaine. 

Les Anciens avaient déjà compris qu'il n'y a pas 
paix sans une coucordia, sans une union des cœurs « 
tendent vers un même bien. Il n’est aujourd’hui aucu 
doctrine de la paix, — même communiste ou socialis 
— qui ne reconnaisse qu’il ne faille l’asseoir sur la justi 
sans doute, mais qui ne fasse appel aussi à des « for 
spirituelles » distinctes du droit, et, en un sens, su] 
rieures à lui. Mais ni dans l'antiquité, ni de nos jou 
aucune doctrine de la paix n’'égale en profondeur et 
ampleur celle que professe la philosophie chrétien: 
Elle a pour fondement les notions de personne humai 
et de personnalité morale de l'État, les droits de l’hom 
et ceux du bien commun. La transcendance du bien co 
mun sur le bien individuel lui permet d'éviter l’atomis: 
individualiste et de restaurer entre les hommes une un 
organique ; la transcendance de la personne humaine s 


F 
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inale de l’homme. Et la notion de personne, après avoir 
jonduit au règne du droit, conduit à celui de la fraternité 


é divine. 

* Mais si la politique a pour but de rétablir entre les 
10ommes l'unité en réglant leurs actes selon la loi de jus- 
ice et selon ia loi de charité, elle travaille différemment 
lu service de l’une et de l’autre. 


. La création d'un ordre de justice est l’objet propre et 


onnaturel de la politique; elle dispose de moyens adé- 
(uats pour le réaliser. Selon la formule connue, qui a une 
aleur philosophique, l'État est « un état de droit », et 
a société internationale est, elle aussi, une société juridi- 
Ue. Au contraire, il n’est pas au pouvoir de la puissance 
ublique de faire naître un ordre d'amour et de régler la 
harité. Ce sont au contraire les doctrines de fraternité et 
€ solidarité nationale ou supranationale, qui doivent ins- 
irer la politique et lui commander. Elle est à leur service, 
lie obéit à leurs inspirations, elle favorise l’éclosion et la 
iffusion des idées et des sentiments moraux qu’elles 
omportent. 


- Telle est la paix, objet de la politique. 

Toute défaillance dans l’un ou l’autre de ces deux 
ümaines porte atteinte à la paix. On peut appeler cause 
Mitique de désordre international, tout fait ou toute doc- 
ne qui détournent la politique de réaliser un ordre 
ridique universel inspiré du bien commun, ou de se 
lettre au service de la fraternité humaine, soit qu'ils 
mpêchent de restaurer entre les hommes et les peuples 
unité qu’appélle leur nature, soit qu’ils sacrifient à une 
usse conception de l'unité du corps social les droits de 
personne humaine ou de la personne morale de l'Etat. 


* 


personnes morales et les sociétés assure la libération 


de l’amour, qui s'achève pour le chrétien dans la cha- 
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Il nous faut maintenant essayer de relever parmi « 
causes celles qui agissent le plus manifestement dans! 
monde actuel. 


II. — LES CAUSES DU DÉSORDRE INTERNATIONAL ! 
L'AFFAIBLISSEMENT DU PATRIOTISME 
ET LA SUBSTITUTION PARTIELLE 
DU NATIONALISME AU PATRIOTISME 


En fait, ce sont les États, et non point les individ 
qui sont les matériaux de l'édifice international. Si | 
États ont eux-mêmes une base psychologique et mor: 
saine, il est facile d'établir entre eux un ordre solide 
durable : la paix. 

Les États trouvent dans le patriotisme une de lei 
bases naturelles. Celui-ci, sans se confondre jamais a 
le « sens de l'État », fait bénéficier l'État de l'ame 
mutuel, du dévouement au bien commun, de l'esprit 
D de qu’il inspire aux hommes réunis par des tra 
tions et des mœurs communes. Les devoirs patriotiqn 
viennent efficacement renforcer le sens du devoir © 
que. Âu contraire, le rétrécissement du patriotisme lai 
dans l'édifice international un vide psychologique 
compromet sa stabilité. 

L'affaiblissement du patriotisme, et son remplacem 
partiel par le nationalisme, nous semble un des traits 
la psychologie actuelle des peuples. 

On peut discuter longuement sur les différences 
nationalisme et du patriotisme. Ils sont d'autant } 
difficiles à distinguer qu'ils sont l'un et l’autre le résu 
d'événements historiques multiples et complexes, : 
chaque peuple les expérimente à sa manière, et qu’e 


S CAUSES POLITIQUES DU DÉSORDRE INTERNATIONAL 103. 
se recouvrent partiellement, ayant souvent mêmes 
ses et mêmes manifestations. 

ns chercher donc une définition qui soit à l’abri de 
e critique, notons pourquoi la substitution du natio- 
alisme au patriotisme nous apparaît comme une cause 
à désordre international actuel. 

Le patriotisme est essentiellement un attachement à 
terre natale, — ferra patria. Elle a été l'habitat des 
eux, ils l’ont couverte de leurs institutions, ils l’ont 
trie et comme recréée de leurs mains, ils ont vécu de 
S fruits et lui ont laissé leurs cendres. La terre s’est 
nsi trouvée humanisée, tandis que de leur côté les 
mmes et les institutions s’harmonisaient avec elle. La 
itrie, c'est la terre qui porte le reflet de la pensée et des 
vaux des générations successives, c’est, a-t-on dit jus- 
ment, le fruit des amours de l'homme et de la terre. 
Aussi l’un des traits caractéristiques de la patrie est-il 
lumanisation de la terre par le don que les hommes lui 
nt d'eux-mêmes et, réciproquement, l'harmonie qui 
corde l'homme, — ses goûts, ses sentiments, sa culturé, 
avec la terre. Le patriotisme, encore qu'il nous atta- 
le au sol, à une collectivité et à des traditions hérédi- : 
ires, est affecté d’un fort coefficient de spiritualité. En 
i, l'amour accompagne le sentiment du devoir. Par son 
igine comme par sa nature, il évoque l'affection spon- 
Bée qui ramène le cœur de l'enfant vers ceux qui l'ont 
gendré, et c’est à juste titre qu'on rattache à la piété 
le les devoirs de service et de culte qu’il impose. 
C'est pourquoi il offre une base vraiment humaine ét 
cifque à l’ordre international. Certes, il peut dévier, 
fnme tout amour. Mais de lui-même, il est orienté vers 
paix. En harmonisant l'homme avec son milieu physi- 
le sans porter atteinte à la primauté du spirituel, il 
nne aux groupes politiques solidité et cohésion inté- 
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rieures: on combat indéfiniment pour sa patrie, at 
longtemps qu’un danger la menace, comme on ne 
lasse pas de travailler ou de lutter pour ses parents et 
enfants. Et pourtant le patriotisme ne devient pas ag 
sif en se développant. Même s’il est poussé à ee 
tion, il ne devient ni belliqueux ni conquérant, | 
erreurs sont alors celles de tout amour ; il rend aveu 
et partial, il détourne un peuple du spectacle d’autru 
le replie sur lui-même au prix de quelques ignorance: 
de quelques étroitesses, mais la volonté de puissa 
tournée vers la conquête lui demeure étrangère. 


On n’en peut dire autant du nationalisme. 

En quoi diffère-t-il du patriotisme avec lequelilat 
d'éléments communs? Peut-être pour répondre à 
question faudrait-il remonter à leur origine, et l’on: 
rait alors, par opposition, les facteurs humains, spiritu 
et affectifs, soulignés davantage dans le patriotisme, 
facteurs déterministes et passionnels avec la volonté 
puissance, s’accentuer dans le nationalisme. Si la pa 
nous rattache à la lignée de nos pères et à la terre q: 
ont habitée, la nation nous reporte, par le fait dela® 
sance, vers le milieu génétique dont nous sommes is 
Certes, un tel milieu comprend lui aussi nombre 
valeurs spirituelles, mais il en inclut de physiques € 
déterministes dont il souligne l'efficience. Dans la pa 
la terre est l’objet du travail de l’homme, c’est l’hon 
qui lui donne valeur en la pénétrant de son labeur e 
l’imprégnant de son esprit; dans la nation, le mi 
social, objectif, est au premier plan; il impose à l'hor 
avec Sa race, son sang, ses caractères ethniques et ses 
titutions historiques, des déterminations dont il n 
défera plus. Le sentiment patriotique est une forme 
mour familial, le sentiment national est plus charg 
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sion, car la passion est la forme d'amour que charrie 
> sang et la race. Le patriotisme est ainsi plus humain; 
et certes, l’homme seul a une nation, comme seul il a une 
patrie, mais les sujétions à l'égard du milieu physique, la 
dépendance des caractères ethniques, sont, sur le plan 
humain, l’analogue des phénomènes qui constituent la 
fâce animale avec ses dépendances héréditaires. Ainsi le : 
nationalisme fait-il une place plus considérable à des élé- , 
ments dont le patriotisme ne se soucie pas ou qu'il laisse 
dans une position subordonnée ; et ces facteurs sont les 
moins spirituels et les moins humains, les plus liés au 
sang, à la nature physique et au milieu social. 
. A cela s'ajoute que le nationalisme est en grande par- 
ie, sinon un phénomène volontaire, du moins le résultat 
d'une prise de conscience et d’une affirmation voulue. 
— L'histoire des nationalismes européens, et surtout des 
olus récents, le montre bien. Ne trouve-t-on pas à leur 
jrigine une action consciente et voulue .de poètes, de 
rofesseurs, d’orateurs, d'hommes politiques surtout, — 
t même celle de manieurs de capitaux? Ils ont été dans 
“haque cas les « éveilleurs » de la conscience nationale, 
1s ont forgé le vouloir-vivre national (1). Certes, ils n’y 


| {) On comprend pourquoi, historiquement, le développement du 
fationalisme coïncide avec celui de la démocratie. Entre la diffu- 
ion de la conscience politique, qui est à l’origine du mouvement 
lémocratique, et la prise de conscience, le vouloir-vivre commun, 
[ui caractérisent l’éveii des nationalismes, la conjonction est aisée. 
Le parallélisme, qui apparaît dans l’histoire du XIX* siècle, se 
joursuit au XX’, les dictatures ultra-nationalistes ont été les pre- 
nières à instaurer le gouvernement des masses. La participation 
les masses à la vie publique, sous forme de confiance dans le chef 
ur est si nécessaire et doit être si générale, qu’elles ne peuvent 
us l’attendre de la simple persuasion ; il faut l'obtenir par une 
Ncessante propagande et même par la force. On sait que ces dic- 
âtures se vantent d’être les seules vraies démocraties, basées sur la 
onfiance unanime du peuple. 
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sont arrivés que parce qu'ils trouvaient une base nat1 
relle à leur action; mais c'est un fait que l'éveil d'un 
nationalité, à l'époque moderne, a presque toujours u 
certain caractère « d'artifice », — nous voulons dis 
qu'elle est, pour une part au moins, faite de mai 
d'homme. 
Mais on comprend bien dès lors que le nationale 
offre aux politiques et aux agitateurs uné prise quen 9 
frait pas le patriotisme. | 
Tous ceux qui conduisent les masses, par la parole € 
la plume, par la presse, la radio, la chaire, le théâtre « 
l'édition, vont pouvoir en nciue sorte « créer » du ser 
timént national, La tentation sera grande d'obtenir p 
des affirmations continues ou violentes une sorte de sui 
gestion collective, de restreindre le champ psychologiqi 
et les horizons spirituels à un petit nombre de faits q 
renforcent l'emprise du sentiment national, de durcir: 
de bander les volontés au service exclusif de ce sent 
ment. Le nationalisme n’a qu’à suivre sa pente pour tor 
. ber dans ces exagérations, car il implique une prise « 
conscience et un vouloir-vivre commun; c'est par 
qu'il prête aux interventions arbitraires et aux déform 
tions consciemment ou inconsciemment manœuvrières 
- Enfin, — et l’on ne saurait trop insister sur ce danger. 
le nationalisme comporte, pour ceux qui obéissent ave 
glément à son entrainement, l'acceptation d’un détérn 
nisme et la soumission volontaire aux dépendances et 
niques. Les accepter comme point de départ pour u: 
expansion spirituelle et libre, c’est un gain pour l'hum 
nisme; s'y soumettre pour faire rentrer dans leur lig 
toute la vie humaine et l’orienter vers des buts et 
ques ou exclusivement nationaux, c'est une inversion, ! 
renversement proprement inhumain. 
Le danger apparaîtra dans toute sa gravité, le jour. 
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®: olitique sera entrée dans cette voie, et au lieu de 
échercher le bien complet de la vie humaine, se mettra 
service exclusif des intérêts ethniques; ce sera un des 
ffets de la conquête de l'État par la nation. 


IIT. — LA CONQUÊTE DE L'ÉTAT PAR LA NATION, 
(LA RACE, OU LA CLASSE). 


La conquête de l'État par la nation — ou par la classe 
est un phénomène récent. Sous sa forme achevée, elle 
ate de l'après-guerre. Mais elle a eu au XIX° siècle de 
>ngues préparations. 

À vrai dire, ce que nous appelons conquête de l’ État 
ar la nation n'est pas une conséquence fatale de la 
héorie de la souveraineté nationale. Celle- -ci, dont on 
onnaît les progrès aux XVIII et XIX* siècles, n'impli- 
ue pas nécessairement une subordination de l’ État à la 
ation. Elle a fait glisser le pouvoir des mains du prince 
a de la dynastie en celles du peuple; en modifiant l’ori- 
ine présumée du pouvoir, elle a changé les rapports des 
ouvernés et des gouvernants, le mode de désignation de 
>s derniers et le contrôle de leur gestion. Mais de quel- 
we façon qu’elle se soit présentée, elle ne portait pas 
teinte à la transcendance de l'État. 

Le maintien de cette transcendance est une condition 
écessaire de l’ordre politique et de la paix. C’est seule- 
ent si l’activité de l'État ne se confond avec aucune des 
mes de la vie privée, et si elle les domine toutes, que 
État peut assurer à chacun le respect de ses droits. Il 
ut qu’il domine tous les groupes privés pour les proté- 
ir tous et harmoniser toutes leurs activités. De même 
is le plan international, la transcendance de l'État lui 


| 


: 08 


caractéristiques de l'époque moderne, n'est nullem 
contraire à cet ordre international. Elle peut même c 
tribuer à la paix, si l'État conserve sa liberté politique 
la maîtrise sur les intérêts nationaux des groupes 

vivent à l’intérieur de ses frontières et dans ses cad 


_politico-juridiques. La nation est, elle aussi, une com 


nauté fondée sur la nature de l’homme, les valeurs qu’e 
contient sont nécessaires au plein épanouissement de 
personnalité humaine. La transcendance de l'État | 
permettra de protéger chaque nationalité, de garan 
aux individus l'exercice des droits qui découlent de le 
nationalité, tout en maintenant ces droits et ces intéri 
à leur place et à leur rang parmi tous ceux qui bénéficie 
de la sécurité juridique. | 

Aujourd’hui, en certains pays, le pouvoir politique 
perdu cette transcendance (1). L'État s’identifie avec 
nation, avec la communauté ethnique, avec la classe. 
nation ou la race, — ailleurs, la classe, — ont cong: 


(1) Dans les dictatures contemporaines, la transcendance qui ja 
appartenait à l'Etat, expression des intérêts les plus généra 
appartient à un chef, c’est-à-dire à un homme, qui, même al 
qu’il gouverne avec et pour les siens, leur demeure transcenda 
comme il l’est par rapport à la collectivité elle-même. Sur cet ir 
ressant aspect de la philosophie politique du fascisme et du nat 
nal-socialisme, cf. Marcel Prélot, professeur à la Faculté de di 
de l'Université de Strasbourg, l'Empire fasciste; Sirey, 1936, pa 
culièrement ch. vu, vin, 1x, qui montrent bien la « série d’ident 
cations successives, — la société identifiée à la Nation, la Nat 
identifiée à l'Etat, l'Etat identifié au gouvernement, le gouver 
ment identifié à son chef ». Cf. également Roger Bonnard, pro! 
seur à la Faculté de droit de l'Université de Bordeaux, Le Droi 
l'État dans la doctrme nationale-socialiste. Paris, 1936, part. pp. 825 


æ 
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, NON pas par un abus de pouvoir accidentel, mais 
] Détément. au nom d’une conception théorique de la 
ation, de la race ou de la classe, au nom d’une philoso- 
hie de la nature et d’une métaphysique de l’homme. 

En fait, c'est l’homme qui le premier se voit décou- 
Onné de sa transcendance et qui est réduit à n'être 


ppartient tout entier à un État devenu totalitaire. 


IV. — L'ETAT TOTALMTAIRE 


La captation de l'État par un groupe national, ou racial, 
b par la classe, a pour conséquence la création de l'État 
)talitaire. 

On peut indifféremment caractériser celui-ci en disant 

it qu’il supprime toute différence de nature entre l État 
! Ja Société, entre la vie publique et la vie privée, — 
ñt qu’il renonce à fonder l’ordre politique et juridique 
irles droits de la personne humaine, pour leur substituer 
s droits exclusifs du groupe et les devoirs de l'individu 
vers la collectivité. 
| Dans les deux cas, l'État prend un caractère total, 
ice que la personne humaine est dépouillée de sa 
leur absolue et transcendante. 
A la complexité des besoins humains, répondent les 
nombrables formes de la vie privée; culturelle, reli- 
éuse, familiale, économique, nationale — ; l’éminente 
gnité et la valeur absolue de la personne humaine revê- 
nt de la majesté du droit l'exercice de ces diverses acti- 
tés. Elles confèrent à chaque individu la qualité de 
jet de droits et transforment l’ordre social en un ordre 
ridique. 


w’un national, le membre d’une race ou un producteur; 
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sonne transcendante et comme ee d’un ordre jurii 
Elles n’ont devant elles qu’un national, un producteur,) 
le porteur de germes raciaux. Chez elles, le lien social l 
d'ordre économique, biologique, Évitueas il n'est pl 
comme dans l'État un lien de droit. Elles ne sont el 
mêmes que des sociétés à but particulariste; la nati 
et sa culture ethnique, la race et son sang, la classe et : 
intérêts. L'État qu'elles captent devient à la fois parti 
lariste et totalitaire, parce qu’il perd à la fois sa base : 
respect des droits individuels, et sa fin : le bien co 
ptet de la vie humaïne. El obéit dès lors à un dynamisi 
qui n’a plus l’homme et le bien commun pour objet. 

Ainsi disparaît la possibilité d'établir un ordre de dr 
international dont les règles aient une force obligato 
et un fondement objectif. Quel principe en effet forc: 
reconnaître l'existence d’une société naturelle des Ét 
basée sur la justice et le droit, sinon celui de la transe. 
dance de la personne humaine? Seule elle force à rec 
naître qu'il y a des valeurs qui ne sont point national 
ethniques, raciales ou de classe, maïs qui sont univers 
les et simplement humaines, — internationales et sup 
nationales. Elles sont le bien commun des peuples, € 
exigent de tous les États une collaboration réglée pa 
droit. 

Si les États totalitaires n'ont pas réussi à trou 
un fondement au droit international, ce n’est pas impi 
sance accidentelle ou retard temporaire ; il est trop 
dent qu’ils n'y peuvent pas parvenir. Ils ont coupé le 
d'interdépendance des États, ils ont détruit leur soci: 
lité naturelle, en proclamant leur particularisme ethni. 
ou racial. 
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L'événement a montré chez ces mêmes États une pro- 
>ension à se délier unilatéralement des Re inter- 
nationales les plus certaines. Certes, ce n'est pas là unfait 
nouveau dans l’histoire des etes mais ce qui est nou- 
Veau, c’est que cette façon de faire soit dans la ligne logi- 
que d'une philosophie politique qui attribue une valeur 
franscendante et absolue à-des buts particularistes (x). 


Pa 
f 


V. — MÉTHODES DE GOUVERNEMENT ET 
RESTRICTIONS A L'EXERCICE DE LA LIBERTÉ DE PENSER 


Le totalitarisme met encore obstacle à l'établissement 
Vun ordre international par les méthodes de gouverne- 
ment auxquelles il conduit. Certes, il ne les a pas toutes 
nventées et il n’en a pas le monopole. Mais il les pousse 
tun degré de perfection et il les emploie avec une vigueur 
mégalés, et il prétend les justifier par sa doctrine. 

| Comme toute société, la société internationale ne peut 
lxister sans une certaine conscience collective. Nulle vie 
lociale n'est possible sans un accord des esprits sur cer- 
aines valeurs ou certaines règles. 

| Mais cette mentalité commune ne peut se former, — et 
elle existe déjà, elle ne peut se maintenir, — que dans 
lne atmosphère internationale de liberté spirituelle. Cer- 


{1} « La dictature moderne paraît attribuer une valeur transcen- 
nte aux buts qu'elle s’est assignés, ces buts sont les seuls légi- 
lmes, et il y a nécessité de les atteindre. Dès lors, l’opposant 
leprésente un élément stupide ou mauvais, c'est un maudit, un 
éprouvé en quelque sorte, on peut l’écraser sans remords. » 

l'Emile Giraud, professeur à la Faculté de.droit de Rennes : La 
Mise de la Démocratie et le renforcement du pouvoir exécutif, p. 68. 


Ur 


_d’en être les apôtres, n’en ont ni le courage, ni le voul 


__ des vertus morales, elle réclame aussi des conditions pe 
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tes nous ne prétendons pas qu’il suffise de laisser à : 


vérité la possibilité de courir sa chance pour qu’el: 


règne dans le monde. Nous savons bien qu’il faut que 
vérité soit reçue dans les âmes, et l'on ne saurait tr 
dénoncer parmi les causes morales de désordre intern: 
tional, la faiblesse des convictions, la tiédeur dans S 


les erreurs même de ceux qui sont ou devraient êt 


les champions de la vérité, et qui, ayant encore la facul 


sincère. 
Mais si la formation d’une conscience collective exig 


tiques ; et parmi celles-ci, une liberté spirituelle grâce! 
laquelle les vérités communes puissent gagner de procil 
en proche, les informations circuler librement et parw! 
nir normalement aux esprits de bonne volonté; il far 
que chacun puisse juger librement selon sa consciend 
Ce sont là des conditions préalables de la formation d’uil 
conscience internationale, basée sur l'éducation politiqy 
des peuples. | 
Or c'est un fait qu'aujourd'hui les événements les ph 
considérables et les plus certains sont ignorés de massk 
énormes de populations, et que les paroles les plus aut] 
risées n’ont plus accès auprès des consciences. Des pet 
ples entiers sont maintenus dans l'ignorance des fai 
réels auxquels on substitue les contre-vérités les pli 
audacieuses ; dotés de la civilisation et des moyens d'i 
formation les plus développés, ces peuples doivent reco! 
rir à des procédés clandestins pour connaître les faits 
la vie internationale à laquelle ils participent et s! 
laquelle ils pèsent politiquement de tout leur poids. 
Cette impuissance est le résultat voulu d’une métho 
de gouvernement. Dans la mesure où l'emprise de l'E 
sur la presse, sur la radio, le cinéma, le théâtre, l’ens 
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ienit, l'édition, restreint la liberté spirituelle des 
ples et les enferme dans la prison de la vérité officielle, 
ne des conditions de l’ordre international et de la paix 
it défaut ; car la société internationale a pour base l'é- 
ucation politique et le sens de la responsabilité des États 
t des peuples. 


. — MANQUE DE RÉSISTANCE DES CADRES NATIONAUX 
SOUS LA POUSSÉE DES IDÉOLOGIES 


Les changements politiques, — dont la formation des 
tats totalitaires n'est que l'aspect le plus voyant, — se 
nt accompagnés de transformations sociales qui consti- 
tent de véritables révolutions. 

Le XIX° siècle, bourgeois, industriel, commerçant, capi- 
liste et libéral, a été l’âge d’or du tiers état. Maisila 
pniné naissance à un quatrième état, qui s’est trouvé 
être intégré ni dans l’État ni dans la société. La cons- 
énce que ces masses prolétariennes, — les déshérités 
1 XIX° siècle, — ont prise de leur force, de leur utilité 
ciale et de leur valeur, a joué un rôle considérable 
ins la formation des États totalitaires. Mais l'ascension 
itique et sociale de ces masses est un fait universel, et 
États démocratiques eux-mêmes font — à leur manière 
une révolution sociale analogue à celle des États tota- 
aires. 

Il n'est pas étonnant qu'un même réflexe de défense 
Oupe ceux qui bénéficiaient de l’état social antérieur, 
dis que le besoin de réformes resserre la solidarité des 
êres. 

Ainsi se sont créés des centres d'intérêt et des courants 
 Sympathies internationales ; des idéologies variées leur 


t fourni une justification ou des prétextes, tandis que 
8 
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l’affaiblissement du sens patriotique leur jaissait le char 
libre. 

Certes on pourrait voir dans le Melo par les idéo 
gies une preuve nouvelle du resserrement des solidari 
internationales ; en dépit des frontières, aucune idk 

‘aucune forme politique née dans un pays ne demeur 
indifférentes aux autres peuples ; tout remous Re 
que se propage à l'étranger. 

Mais nous pensons aussi que le rôle joué par ces id4] 
logies est à la fois signe et cause du désordre internat 
nal. 

D'abord parce qu’elles dissocient le faisceau de lun 
nationale ; elles affaiblissent la cohésion et la solidité n 
chologique que le patriotisme donne aux États. Ell 
divisent un peuple en factions rivales et si elles ne v 
pas jusqu’à provoquer la guerre civile, elles favorisent! 
chaque pays la formation d’un « parti de l'étranger 
inconscient parfois du rôle qu’il joue; elles assurent 
l'intérieur de l’État des sympathies à la politique d° 
État rival qui sait se couvrir d'un manteau idéologiq 
flatteur pour certains intérêts. 

D'un autre côté, ces rapprochements idéologiques n’ 
frent pas une base loyale et saine à une nouvelle orgai 
sation internationale. On pourrait se demander, en ef 

si, mettant en sympathie des fractions importantes de 
population des divers pays, ou même amenant les Ét 
à sceller par un pacte politique leur foi commune, 
idéologies ne permettraient pas un regroupement « 
peuples sur une base nouvelle, plus sociale et économic 
que politique et nationale. 

Nous croyons qu’il n’en est rien. D'une part, l'or 
international est un ordre Doraques ila pour assises 
États, sociétés nécessaires qu'aucun groupement d'ir 
rêts sociaux ne remplacera. La solidité des États est 


ent de loire international, une condition delapaix; 
en facilitera pas l'avènement en divisant l’État contre 
ême. La paix est œuvre de la politique; le rappro- 
ment des peuples a un principe politique, l'interdé- 


ndance que le bien commun fait naître entre les Etats. 
“À 

de 

ê3 

VII. — LA FAUSSE CONCEPTION DE LA SOUVERAINETÉ 


DE L "ÉTAT, OBSTACLE A L'ORGANISATION ET AU 
GOUVERNEMENT DE LA SOCIÉTÉ 
INTERNATIONALE 


A ces causes de désordre nouvelles, s'ajoutent les 
quelles de maux fort anciens, causés en politique et en 
it public par l’individualisme et les doctrines de l’au- 
nomie de la volonté. 

Dans aucune société, l’ordre et la paix ne peuvent exis- 
sans une certaine organisation et sans un certain gou- ee 
rmement. Ce dernier, du reste, revêt des formes et . L ce 
zourt à des moyens techniques d'exécution qui varient Per 
on le degré de perfection de la société. — Où en est 
f ce point la société internationale? HE 
D'est un fait tout d’abord qu'elle possède un certain “ 
ivernement international. Plusieurs s'en montreront ca 
pris ; mais à vrai dire, ce qui surprendrait, ce serait 
ce gouvernement n’existât pas. 

nes États, en effet, si jaloux qu’ils soient de leurindé- 
idance, forment bon gré mal gré une société juridique, 
$t-à-dire basée sur le droit. C'est en termes de droit 
5 nous pensons tous les faits de la vie internationale; 
1s leur donnons toujours une qualification non seule- 
nt morale, mais juridique. Si un navire de commerce 
saisi en haute mer, nous ne pensons pas seulement 
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qu’un acte immoral a été commis, mais un acte + 
au droit. Alors même qu’un État commet une voie 
fait, c'est-à-dire un acte en marge du droit où contra 
au droit, il n’a de repos qu’il n’en ait fait rentrer les ct 
séquences dans le cadre du droit reconnu par les aù 
États. Quand un État en absorbe un autre par la 
lence, le soin qu’il apporte tout aussitôt à obtenir 
reconnaissance de jure de sa souveraineté suf le territ 
conquis est un témoignage rendu au caractère juridi 
de la communauté internationale ; le bénéfice de l’illé 
lité ne semble acquis que si l’on rentre dans les ca 
de la légalité. 


Le fait que la société internationale est une soc 
juridique suffirait à faire conclure qu’elle possède un 
tain gouvernement. Si elle est juridique, il faut bien 
y ait une certaine élaboration du droit et qu'une cert 
fonction législative s'y exerce. De même y a-t-il néces! 
rement une certaine fonction juridictionnelle, car il 
inévitable qu’un certain jugement soit porté sur les ad 
des États ét leur conformité avec la règle de droit. 
où il y a une loi, comment échapper à la nécessité d| 
précier le caractère licite ou illicite, la validité juridil 
des actes et des situations? On ne peut penser enfin a 
n'y ait pas une certaine sanction sociale donnée au 
péct ou à la violation du droit. Sinon la règle de d 
perdrait toute son efficacité pratique, et la société cel 
rait d'exister. | 

Mais comment s'exerce ce gouvernement interna 
nal? Il est, — faut-il le dire? — singulièrement d 
fait. Tel del. il obéit aujourd’hui à deux lois. 

La première est celle du « dédoublement a | 
Trop rudimentaire et trop peu développée pour exé 
ses fonctions dé gouvernement par des agents qui 
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ent propres, la société internationale se sert à cette fin 
agents nationaux de chacun de ses membres, Un 
1ef d'État par exemple, ou un ministre des Affaires 
rangères, agissent à un double titre ; en tant qu'agents 
: l’État auquel ils appartiennent, et en tant qu'agents 
> la communauté inlernationale, Ils exercent une dou- 
e compétence, dans deux ordres juridiques distincts, 
an interne et étatique, l’autre international; — ils 
ennent ces compétences de deux sociétés différentes ; 
ine étatique, l’autre internationale. 

Des auteurs récents, comme M. Scelle, ont analysé avec 
>aucoup de finesse ce fonctionnement du gouvernement 
ternational (1). Pour neuves que paraissaient leurs con- 
usions, elles rejoignent en fait une très ancienne et très 
Ite tradition, qui s’est manifestée surtout à propos de 
doctrine de la guerre. Dans la tradition des publicistes 
irétiens, la guerre juste est la punition d'une faute, je 
âtiment d’un coupable. Or, toute punition exige consta- 
Lion préalable du délit ; elle suppose donc un jugement. 
(Faute de tribunal international, c'est le chef de l'État 
time d’une lésion du droit qui prononcera. Les opéra- 


Hédoublement fonctionnel ». 

Mais elle montre aussi que cette loi ne joue que dans 
l\ sociétés imparfaites et rudimentaires. La suppléance 
lternationale dont elle charge ainsi ie prince le rend à la 


|s juge et partie dans sa propre cause; il est évident 


li Voir en particulier : G. Scelle, Théorie de Gouvernement initer- 
|lional dans Annuaire de l'Institut international de Droit publi, 
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qu'un tel procédé de gouvernement ne respect 
le droit que si les gouvernants nationaux ont un se 
vraiment extraordinaire, de la justice internationale 
du bien commun. | 

Aussi cherche-t-on à échapper à ces inconvénie 
graves. C’est la seconde loi que nous annoncions, un 
d'évolution et d'organisation qui pousse les États à c 
des organes spécialisés et communs, proprement in 
nationaux, dont les pouvoirs sont fixés par le « 
écrit. 

Cette évolution a semblé particulièrement rap 
durant les quinze années qui ont suivi la guerre ; nou 
pouvons songer à en donner ici une description; elle! 
du reste dans tous les esprits. +] 


Ce qu'il faut noter, c’est que l'application des deux 
auxquelles est soumis le gouvernement international 
dont dépend la paix, — la loi de dédoublement foncti! 
nel, et la loi d'évolution vers des formes organisées! 
trouve un obstacle infranchissable dans le principe dl 
souveraineté externe de l'État. Peu importe la mani 
dont on le formule, — et elle a varié au cours des | 
cles, — il affirme toujours la non-dépendance absolué 
P État, il le détache de ses inéluctables liens de solidan! 


il ignore la notion capitale de bien commun. | 


Loin de voir dans le souverain un fonctionnaire: 
l’ordre international, il lui attribue l'autonomie, il éca 
de l'État toute obligation qui n’aurait pas sa source d 
la volonté de l'État lui- même, il s'oppose à tout conti 
international obligatoire quant au fond ; aux règles d! 
sécurité collective, il oppose les méthodes de la ma | 
individuelle : alliance et coalitions, armement et 
armée, neutralité et droit de guerre souverain. Bret 
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D damne en général par la doctrine, le dogme de la 
Ouveraineté absolue de l’État n’a jamais pu être exclu de 
a pratique et de la politique internationale. Bien plus, les 
rogrès faits dans la voie de l'organisation sociétaire 


écente. D'une part, les États totalitaires ont remis en 
euvre une politique violemment individualiste et anti- 
ociétaire ; et leurs doctrines, qu'ils prétendent inspirées 
le principes entièrement nouveaux, n’ont fait en réalité 
ue reprendre sous une forme plus crasse les anciennes 
firmations de la souveraineté absolue et de la raison 
État. 

D'autre part, le coup porté au respect du droit et des 
lonventions par les nombreuses violations ou dénoncia- 
ions unilatérales des obligations internationales ont 
imené nombre d'États, qui s'étaient avancés dans la voie 
le a sécurité collective, de l'arbitrage et de la concilia- 
lon, à faire marche arrière, à revenir à une politique de 
leutralité, d'isolement et d'armement individuel, bref à 
prendre la politique basée sur l’ancien principe de la 
buveraineté de l'État. 

É Ainsi celle-ci est-elle devenue, pour des motifs nou- 
lsaux, un des principaux obstacles à l’organisation et au 
Guvernement de la communauté internationale. 


{ 
| 


l'orale ; elles proviennent presque toutes d'une même ori- 


2 


émblent aujourd'hui compromis par une régression - 


oil 
| | 
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gine : la méconuaissance de la valeur de la person 
humaine. 

Mais nulle doctrine plus que celle du catholicisme 
s'inspire de la dignité de cette personne, intelligen} 
libre, douée d’immortalité et appelée à une destin} 
divine. C'est en se tournant vers elle que l’on retroux 
avec l'espoir et la lumière, les horizons d’un vaste chan 
de travail. 


TL PPDETOS, 


Professeur à la Faculté libre de Droit de Li 


(L'abondance des matières nous oblige à remettre au prochi 
numéro la publication des Conclusions du Congrès catholique Por 
Paix Internationale, de la Haye.) 


_ La marche du germanisme 


» En quarante ans la France a hissé trois fois le dra- 
eau blanc. 

Le 4 novembre 1898, le général Marchand recevait 
ordre d’évacuer Fachoda, qu’il occupait depuis le 
© juillet. Mais, de cette reculade d’un chef français, 
levant le Sirdar Kitchener, une suite d'événements heu- 
eux découla presque aussitôt : en cinq ans, la rivalité 
fanco-britannique fit place à l’Entente cordiale, d’où 
lortit la victoire. 

L Le 6 juin 1905, un ultimatum allemand chassait Théo- 
ihile Delcassé du ministère des Affaires étrangères. 
Mais, par un curieux choc en retour, un ensemble im- 
lrévisible de négociations bien menées conduisait, en 
joins d’un an, de la capitulation du président Rouvier 
MiActe final d’Algésiras qui implanta la France au 
Maroc. 

Le 18 septembre 1938, le président du Conseil fran- 
fais et son ministre des Affaires étrangères s’inclinaient, 
| Londres, devant les conditions de paix dictées à 
IL Neville Chamberlain par le Führer du III° Reich, 
Minaient d’un coup tout le système diplomatique et mi- 
ltaire édifié par la victoire des Alliés, acceptaient la 
hutilation de l’État tchécoslovaque dont la signature 
lfançaise garantissait les frontières, 

La France est-elle encore capable de subir l'épreuve 
lès grands peuples : une grande défaite? Surmontera- 
(elle ce troisième témoignage comme elle a surmonté 
8 deux autres? Le nouveau Fachoda la cinglera-t-il 
bmme un coup de fouet? La question n’est pas moins 
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pressante que douloureuse. Car on ne pourrait comme 
tre plus lourde faute que de considérer l'annexion de d 
millions d’Allemands au III Reïch, résultat du dou 
Anschluss de mars et de septembre 1938, comme 
terme de la marche en avant du germanisme. Les co 
ditions de la Mittel-Europa sont réunies : il lui reste 
prendre forme. Les voies de l’hégémonie allemande sa 
frayées : il lui reste à s'établir et, d'abord, à s’impostt 
Sans doute Adolf Hitler répéta-t-il deux fois 
M. Chamberlain que, le problème des Sudètes une fe 
résolu, le Reich n’aurait plus aucune revendication t 
ritoriale à faire valoir en Europe. Mais on veut croi 
que le Premier ministre de Grande-Bretagne a, de 1 
même, interprété cette promesse à la lumière des pr 
messes antérieures du Führer. 
Le 1% février 1934, le Chancelier déclare au Reïc! 
stag : 


L’allégation selon laquelle l'Allemagne aurait l'intention 4 
violer les frontières de l’État autrichien est absurde et dénuée : 


tout fondement. | 


Le 18 mars 1935, deux jours après le rétablisseme! 
du service militaire obligatoire en Allemagne, il accor« 
à M. Ward Price, envoyé spécial du Daily Mail, u} 
interview où nous lisons notamment : | 

Il est tout à fait évident qu’une révision des dispositions ter! 
toriales des traités internationaux ne pourra jamais être effectut 
par des mesures unilatérales. 


Le 21 mai 1935, Adolf Hitler proclame dans un di 
cours au Reichstag que « l’Allemagne n’a ni l’intenti 
ni la volonté d'intervenir dans la politique intérieure | 
l’Autriche ou d’annexer l'Autriche ». « Le gouverneme 
allemand, ajoute-t-il, respectera « sans conditions » 
clauses territoriales des traités et « si, par la suite, 

« révisions deviennent nécessaires, elles ne seront effe 
« tuées que par voie d’accords pacifiques. » | 


COr imunique un mémorandum aux puissances Sodats - 
s du Pacte à quatre : Je sixième point réitère Ro — 


rope » et ne nourrit de desseins hostiles on 
ses voisins. Le lendemain, le Führer répète à : soi 
nfident et ée ire Ward Prices" 


è] re universel. Elle ne comporte aucune exception. Elle s ppliqu 
e à l'Autriche et à la Tchécoslovaquie. He 


Le 1° mai 1936, des paroles plus précises M 
nt du haut de la tribune du te 


ou la T done à s'écrie le Führer. Mensonges que! tout 
! Qui les répand ? Un petit cercle d’intéressés, de “personnes ” 
ne veulent pas la paix. fe 


Biés : CSS 


30 Au sens des déclarations faites par le Führer le 21 mai 1935 
gouvernement du Reich reconnaît la pleine souveraineté de 7 
tat fédéral autrichien. 


c Le autrichien, comme une affaire intérieure concernant 
autre pays et sur laquelle il n’exercera aucune action directe où 


: e 20 février 1938, une semaine après l’entrevue de. 
érchtesgaden et trois semaines avant l’Anschluss, Le 
Loif Hitler déclare encore au Reichstag : 


Je remercie le chancelier Schuschnigg d’avoir Mure à mon 
vitation et de la compréhension qu’il a manifestée. Je crois que 
us avons ve une } contribution à la paix européenne. Tous 
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les excitateurs démocrates qui parlent sans cesse de paix et qu 
poussent à la guerre sont furieux de cette œuvre de réconciliatior| 


Enfin, dans la période critique du mois de mars 193] 
et au moment où ses armées avancent sur Vienne, 
gouvernement du Reich tient à convaincre le mon 
entier qu’il n’est animé d'aucune intention hostile cor 
tre la Tchécoslovaquie. En termes à per près analogue 
M. Chamberlain déclare le 14 mars à la Chambre d& 
communes et Lord Halifax à la Chambre des lords 
16 mars : 


Le maréchal Goering a autorisé le gouvernement britanniq 
à rendre publique l'assurance donnée par Berlin à Prague que : 
gouvernement du Reich se considérait comme toujours lié par 
traité germano-tchèque. 


Aux termes de ce traité, conclu à Locarno le 16 oct: 
bre 1925, les deux parties s'engagent à renvoyer leu 
litiges devant la Cour permanente de Justice inter 
tionale. 

La lecture des Actes officiels du Reich hitlérien ds 
mande donc une exégèse attentive et particulière. 
puisqu'il se trouve des journaux et des hommes polit 
ques français pour se réjouir sincèrement qu'Adolf Hil 
ler ait, dans son discours de clôture du congrès «€ 
Nuremberg le 12 septembre et dans son discours 
Sports-Palaz du 26 septembre, renoncé par deux fol 
aux « droits » de l’Allemagne sur la cathédrale de Stra! 
bourg, il faut se féliciter qu’un journal italien rabat 
pertinemment leurs illusions : | 


Ces gens-là savent-ils lire l’allemand ? interroge la Gazetta 
Popolo du 16 septembre. Pour la première fois le Reich met 


relief le caractère conditionnel de sa renonciation à 1 l’Alsace-L 
raine. 


À vrai dire, exception faite d'assurances verbal 
qu'on serait désormais inexcusable de prendre au $& 
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eux, tout concorde à démontrer que le Reich n’a pas, 
Ur Fébréndré l’expression de Mussolini au lendemain 


de la conquête d’Éthiopie, pris rang au nombre des na- 


tions satisfaites. 

Le Führer éntend-il devenir « le conducteur et le pro- 
“48 » de tous les hommes de race allemande? De- 
Meure-t-il fidèle à l'engagement solennel contracté au 


congrès de Nuremberg : « L'Allemagne sera une, ad- 


Vienne que pourra »? Dans ce cas, « la croisade libéra- 
trice » commence à peine : car il reste encore, en dehors 
des frontières de « la Grande Allemagne », près de 
25 millions d'Allemands de par le monde. On en jugera 
ar cette liste officielle dressée au dernier congrès des 
Allemands à l’étranger : 


Mme. 2.900.000 Belgique ....... 50.000 
MGR. 1.634.000 Liechtenstein .... 10.000 
Miopnel.. 4. 1.245.000 États-Unis ....... 12:000.000 
Russie ne jee cle TTON 000 ETES re 750.000 
Ébtmanie ...... DO: SOIENT 720.000 
fougoslavie .... 740.000 Argentine ...... 200.000 
MOnDrie ........ 285.000 Australie 25-72 100.000 
DANEZIS +... : 348:0001 Afrique. 1".1 78.000 
D 250:000 Canada ee 50.000 
tats baltiques.… 248.000 Petits États de l’A- 
NÉE 235.000 mérique latine. 28.000 
Minemark 1. 77.000 


Le Reich, conformément à l'esprit du Pacte antiko- 
Mintern conclu sur son instigation le 6 novembre 1937 
ñtre les gouvernements de Berlin, de Rome et de To- 
Mo, restera-t-il convaincu qu’une mission divine lui 
ômmande de s'opposer par la force à la propagation 
h communisme? Dans cette hypothèse, il ne manque 
bint de pays où le précédent espagnol puisse faire juris- 
fudence, surtout si l’on admet, selon l'interprétation 
é Benito Mussolini, que la démocratie est « le porte- 
acille » du bolchevisme. À 40 kilomètres de la frontière 
Hemande, Prague est une proie plus facile et plus ten- 
ante. 
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Enfin, ramènera-t-on le pangermanisme a | 
‘ ses données ou à ses causes économiques ? Cette co 
ception, pour indulgente et restrictive qu’elle puis 
être, n’est pas plus rassurante que les deux autres 
Toute l’activité industrielle du Reich a été progressiw 
ment déviée vers la préparation de la guerre. Il € 
résulte un déséquilibre qui se manifeste déjà par le taris 
sement de la main-d'œuvre et l’usure rapide des exp 
dients financiers. 


Désormais, écrit justement M. Jean Dessirier, l’Allemag 
traîne une masse énorme de travaux non rentables, destinés sum 
tout à soutenir l'expansion militaire. L’hégémonie européenm 
payera. | 


L'annexion des cantons allemands de Tchécoslov: 
quie constitue-t-elle un paiement? Tout au contraire 
bien loin de faciliter la solution du problème, elle l’ag 
grave considérablement. En abandonnant le pays de 
Sudètes, la Tchécoslovaquie transfère à l’Allemagn 
10 Ÿ seulement de sa production de blé, 4 % de sa pre 
duction de betteraves sucrières, 10 de sa productio 
de bois. Au contraire, elle lui ee 65 7, de son indu: 
trie du charbon, 75 9 de son industrie textile, 28  d 
son industrie chimique, 65 7 de son industrie céram 
que, 32 Ÿ de son industrie métallurgique, 63 Ÿ de so 
industrie du papier, 58 7 de sa quincaillerie. Ainsi, | 
Reich allemand, qui souffre déjà d’une hypertrophie îr 
dustrielle, s’adjoint de nouvelles industries; ses export: 
teurs de textiles, de verreries, de porcelaine, qui dé; 
ne trouvent plus de marchés, voient surgir des concu: 
rents intérieurs puissamment outillés; À ses consomm: 
teurs déjà dépourvus de matières premières, il apport 
non pas des matières premières, mais trois millionss ( 
demi de consommateurs nouveaux. 

Donc, qu’on rapporte les ambitions allemandes 2 
thème raciste du Deutschum, au thème politique de | 
croisade anticommuniste, ou au thème économique € 
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a conquête. des débouchés industriels et des matières 
Premières, l’annexion du pays des Sudètes constitue 
on pas la dernière étape, mais la première phase, non 
as la conclusion, mais la préface d’un projet d’expan- 
ion beaucoup plus vaste. 


L’EMPIRE COLONIAL ALLEMAND 


"Au lendemain de la tentative manquée du 21 mai, 
orsque le III° Reich entreprit la campagne d’intimida- 
ion croissante et méthodique qui, en moins de quatre 
ois, devait aboutir à la victoire, deux grands journaux 
@rlinois — la Berliner boersen Zeitung et la Germania 
= définirent avec toute la précision souhaitable « le sys- 
ême économique grand-allemand » auquel se ratta- 
‘haient les Poléiniques engagées contre la Tchécoslova- 


h L'économie allemande doit trouver dans le bassin danubien et 
fans les Balkans l’équivalent d’un domaine colonial. 

Les pays balkaniques et danubiens doivent occuper par rapport 
Reich allemand la même position que les dominions par rap- 


lvées par le lecteur attentif. Mieux encore, la Germania 
lsquissait, dans les premiers jours de juin, la carte de 
Bt « Empire » : le système est exactement calqué sur 
$ accords d’ Ottawa conclus par la Conférence impé- 
ale de 1932; à l’aide de tarifs préférentiels, les écono- 
iés danubiennes et balkaniques deviennent les satelli- 
ls de l’économie allemande; un noyau est représenté, 
litour duquel viennent s agréger la Hongrie, la Yougo- 
lavie, ja Bulgarie, la Grèce et, à un stade ultérieur, la 
Blogne, la Roumanie, la Turquie; cette construction 
Mhérente ménage une place à l'Italie, à l'Espagne, 
éme au Japon; croisade idéologique et croisade ali- 
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méntaire ne tardent pas à se confondre; les Dis 
se partagent le monde. 

En même temps, le Reich hitlérien reprend et réali 
un rêve que fit déjà Charlemagne, et dont le roi a | 
de Bavière amorça jadis l’exécution : le canal du 
nube au Rhin, l’axe fluvial mer Noire-mer du Nord. ] 
travail doit être achevé avant 1945. Une loi du 11 5 
1938 confie à une société dont le siège est à Munich, 
capital de 750 millions de marks, le soin de relier 
Main au Danube par un canal dont la construction « 
cupera 30.000 ouvriers, comportera 43 grandes éclus 
de 300 mètres, 22 barrages, 170 ponts, 27 biefs, et sel 
bi aux vapeurs et chalands de 1.200 tonnes. 
travail gigantesque fera de Vienne, selon l'expressi 
du maréchal Gœring, le Hambourg de l'Est. Jalonn 
par l’ancienne capitale autrichienne, Linz, Passau 
Regensburg, l’artère impériale de l’économie et de. 
puissance allemandes mènera jusqu’au fond des Balkaä 
les charbons de la Ruhr et les produits industriels de 
Sarre, ramènera vers l'Allemagne les céréales de 
Bulgarie, de la Roumanie et de la Hongrie, les pétro! 
roumains; les minerais des pays riverains du Bas et 
Moyen Danube. Mais, pour que l’entreprise réussis 
pleinement, il faut que, en 1945 au plus tard, les Ét: 
de l’Europe danubienne et balkanique soient to 
gleichgechaltet (mis au pas), se soient donnés des ré 
mes politiques capables de les plier aux plans éconor 
ques du Grand Reich, ou se soient détournés des allie 
ces capables de les protéger contre les desseins du pe 
germanisme. Au plus fort de la crise tchécoslovaque, 
Hamburger Fremdenblatt du 22 septembre définissait 
politique danubienne du Reich comme une « espèce 
doctrine de Monroe ». 

Le jour où ce Commonwealth germanique sera cons 
tué en un système cohérent, l’Allemagne sera deven: 
selon l’expression de M. Lucien Romier, « une sorte 
Chicago entre l’Ouest et l'Est européen » : la princip 
‘ nation industrielle de l'Europe prendra figure, en out 
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n immense entrepôt; elle ne manquera plus de ma- 
es premières ou de céréales, puisqu'elle aura licence. 
1e puiser dans le réservoir au et danubien pour 
ntreposer ou distribuer ses ressources ; elle aura le 
| oix entre vivre fermée, avec la faculté de se suffire 
esque à elle-même, ou de se rouvrir au commerce in- 
+ pour Fe une des grandes puissances 
égulatrices du transit et du crédit. 
- - Si la marche du germanisme devait s'arrêter là, le ms. 
isé serait la prépondérance et non pas l’hégémonie: 
ieux même, les puissances occidentales pourraient, À 
rigueur, s’accommoder de l’Empire hitlérien, bien 
u’il transforme l’Europe centrale et orientale en chasse. 
rardée, les nations danubiennes et balkaniques en do- 
ainions : leur consolation serait de penser que l’Allema- 
"ne, parvenue à un état voisin de l’équilibre économi- 
ue cesserait de faire peser sur le monde la menace 
lonstante d’un cataclysme. Mais, tout au contraire, 
Pest ici que le drame commence : à partir du moment 
ù le Reich n’est plus à la merci d’un blocus, où son 
tat-major peut faire entrer dans ses calculs l'hypothèse 
Pune guerre longue, le risque décuple : d’une part, 
larce que les conditions de la victoire allemande sont 
téées, d’autre part parce que les ambitions allemandes 
bnt loin d’être assouvies. 
: On sait que la ligne directrice du pangermanisme tra- 
itionnel est constituée par la « Transversale eura- 
lenne », c’est-à-dire par le plus court chemin continen- 
1 de l’océan Atlantique (mer du Nord) à l’océan Indien 
kolfe Persique) : cette ligne imaginaire part de Ham- 
ourg pour aboutir à Bassorah, en passant approxima- 
tement par Prague, Budapest, Bucarest, Constantino- 
lé et Alexandrette. Elle traverse le continent européen 
peu près sur la moitié de sa longueur. La politique du 
srnier Hohenzollern avait eu pour préoccupation cons- 
inte de dominer la totalité du parcours de la Transver- 
hie. L'Allemagne proprement dite en possédait le pre- 


lier huitième. L'alliance fondamentale avec la monar- 
9 


s 
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chie dualiste, conclue en 1879, lui donnait les de 
huitièmes suivants. Les quatre huitièmes du tronç 
asiatique furent laborieusement acquis par Guillaume 
grâce à l’amitié turque. Restait le dernier tronçon eu 
péen, qui traversait l’ancienne Roumanie et l’ancier 
_ Bulgarie. Avant le début des guerres balkaniques, lo 
‘que Sofia et Bucarest penchaient également vers la T 
plice, cette étape elle-même parut gagnée. Mais, 
morcelant la Transversale eurasienne, les traités de 1€ 
arrêtérent net la descente du germanisme vers l’A 
antérieure et l’océan Indien : sur les 1.750 kilomèt 
que l’axe parcourt en territoire européen, 470 dem 
raient en territoire allemand; plus loin, les 200 kilo 
tres du tronçon magyar retombaient plus ou moins 
rectement sous le contrôle du Reich; mais entre le tr 
çon allemand et le tronçon/magyar s’interposait la Te 
coslovaquie nouvelle, que l’axe traversait sur près 
500 kilomètres. Que reste-t-il aujourd’hui de l’édi 
des traités? Même si l’État tchécoslovaque, neutra 
et mutilé, conserve une indépendance apparente 
réelle, rien ne lui permet plus de faire obstacle au p 
germanisme : sa première ligne de fortifications est & 
mains de l’Allemagne, sa capitale à 40 kilomètres 
premier poste douanier, ses industries d'armement s 
le feu des canons allemands. En d’autres termes, 
Reich est assuré de devenir, tôt ou tard, maître 
1.150 premiers kilomètres de la Tranversale, soit di 
tement, soit à travers une Tchécoslovaquie plus 
moins asservie et une Hongrie plus ou moins vassalis 
Comment et combien de temps la Roumanie, qui f 
sède désormais 600 kilomètres de l’axe eurasien, f 
viendra-t-elle à ne point se laisser entraîner dans 1 
bite germanique? A dater de l’instant où les trou 
allemandes pénètrent sur le territoire de l’ancienne Te 
coslovaquie, deux conséquences sont immédiatem 
prévisibles : retour de l’Allemagne aux portes de 1’ 
Mineure, irruption de l’Allemagne sur la Méditer:ar 
Mais pour poursuivre son avance sur la Transver: 
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éurasienne, le Reich, une fois parvenu à la mer Noire, a 
lé choix entre deux routes. 

Au sud, les détroits du Bosphore et des Dardanelles, 
se qui pique l’accord avec Rome et le choc avec la 
Mande-Bretagne. 

= Au nord, les pentes sud-ouest du Caucase, l'itinéraire 
nverse de la fameuse route de Mithridate, ce qui im- 
lique la guerre contre l’Union soviétique. La deuxième 
jolution porte la marque hitlérienne. Le chapitre essen- 
iel de Mein Kampf — « Avec l’Angleterre contre la 
Russie » — la développe en termes fameux 


Nous, nationaux-socialistes, renversons délibérément le sens de 
» politique extérieure d’avant-guerre. Nous commençons là où 
on avait fini il y a six cents ans. Nous arrêtons l’éternelle mar- 
the des Germains vers l'Ouest et vers le Sud, et nous jetons nos 
Bards vers l'Est. Nous mettons fin à la politique commerciale 
I coloniale; nous inaugurons la politique territoriale de l'avenir. 
olitique de l'Est, c’est-à-dire d’acquisition de la glèbe nécessaire 
W notre peuple.allemand. 


lt qu’ « ennemie mortelle » de PR mais parce que le 
sich national-socialiste ne peut pas tolérer l'existence d’une 


lCette thèse, parfaitement cohérente avec l’ensemble 
1 système et qui figure dans les éditions les plus récen- 
HS de la Bible hitlérienne, est corroborée et développée 
Mr les documents officiels à large diffusion. Dans le 
fanuel de la jeunesse hitlérienne (Handbuch für die 
“hulungsarbeit in der Hitler-Jugend) publié en 1937, 
bus trouvons, à la page 78, une carte de l’Europe inti- 
Née : la triple forme de l’espace allemand. La première 
rme, c’est le Reich, de la défaite de 1918 à l’Anschluss 
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de 1938. La forme numéro deux, ou « terre du peu 
allemand », contient l'Autriche, une grande partie de 
écoslovaquie, les Pays-Bas, une portion de la E 
gique, le Luxembourg, l’Alsace-Lorraine, un gros m 
ceau de la Suisse et le Liechtenstein. Enfin, la troisièl 
forme de l’espace allemand s’étend à tous les pays 
l'Europe danubienne et balkanique, à l'Ukraine entié 
 débordant même sur la Russie proprement dite : ene 
veut-on bien préciser que les territoires englobés d 
« le troisième État » sont seulement soumis à « 1 
fluence » de la langue et de la culture allemandes. A 
l’Alsace-Lorraine et les petites nations de l’Europe | 
cidentale se rattachent à la deuxième forme, l’Ukral 
à la troisième. Une marche vers l'Ouest doit précédex 
grande marche vers l'Est. 

Prétendra-t-on bousculer tout le plan en offrant 
Reich hitlérien des compensations coloniales ? On a 
avec quelle vigueur et quelle netteté Adolf Hitler op 
sait « la politique commerciale et coloniale » du pass 

.« la politique territoriale de l’avenir ». Quand la x 
lence nerveuse de l’image interrompt la rigueur du 
sonnement, la même pensée s'exprime avec la mé 
clarté : 


C’est une folie criminelle, lit-on dans Mein Kampf, qu 
dresser un demi-singe (eirem geborenen Halbaffen) a à 
qu'on s’imagine l’avoir transformé en avocat. | 


| 
Sans doute le Führer soulève-t-il périodiquemen\ 
problème des revendications coloniales, surtout lorse 
est en quête d’un moyen de pression sur la Grande 
tagne. Sans doute a-t-il souligné, lors de l’entrevua 
Godesberg, que, les cantons allemands de Tchécoslq 
quie une fois annexés au Grand Reich, il « n'aurait ÿ 
de revendications territoriales à faire valoir en Euro 
conférant toute leur force restrictive aux deux der 
mots. Mais puisque tout concorde à démontrer qu’A} 
Hitler ne s’est laissé distraire par le pouvoir ni de il 


| 
; 
f 
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TRARPRTA 


LA APE DU GERMANISME 133 


sion danubienne ni de la promesse lointaine des 
plaines fertiles » de l'Ukraine, une question préalable 
“it être posée, qui ne restera point sans réponse : 

— Quel lien nouveau rattachent les revendications 
loniales du Reich au pangermanisme de Mein Kampf ? 
On est tenté d'attribuer aux maîtres de la nouvelle 
lemagne le dessein de puiser dans le réservoir africain 
S matières premières nécessaires à l'entretien d’une 
ierre longue. Le général Von Epp n'’a-t-il pas déclaré 
ibliquement : 


Notre alimentation et les matières premières indispensables à 
tre industrie sont l’enjeu d’un dur combat. Pourquoi ? Unique- 
nt parce qu'on nous a ravi nos colonies. 


Uniquement ? On se demande si le général a pesé cet 
verbe. Les anciennes colonies allemandes ne produi- 
nt ni laine, ni pétrole, ni cuivre. Le Togo donne pour 
millions de francs de coton et le Tanganyka pour 
millions; or, les besoins du Reich en coton s’élèvent 
deux milliards de francs. La propagande allemande 
ine grand bruit autour du caoutchouc que commen- 
nt à produire certaines des anciennes colonies du 
ich impérial; mais elle assure, en même temps, que 
caoutchouc synthétique fabriqué par le Reich hitlérien 
P supérieur au caoutchouc naturel, sans être beaucoup 
1s onéreux. Au total, les estimations les plus rigou- 
ses prévoient que la rétrocession à l’Allemagne de 
S anciennes colonies lui permettrait d’économiser 
millions de marks, soit 2 7 du chiffre de ses impor- 
ions avant l'annexion de l’Autriche. Quant au repeu- 
ment, sans doute suffira-t-il de rappeler que la popu- 
ion européenne de l’Afrique s’élève à trois millions et 
mi d’Ââmes, dont un dixième à peine a pu s’accommo- 
Fr du climat de l’Afrique noire. Nous sommes loin des 
> millions de paysans allemands que l’auteur de Mein 
nnpf veut « planter » sur le sol du vieux monde, 
nme jadis Cromwell planta ses vétérans sur le sol de 
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l’'Ulster. Mais pour remanier la carte du vieux monde, 
pour reprendre la marche des chevaliers teutoniques, le 
Reich doit se prémunir contre un péril majeur : le risque 
d’être pris à revers par la coalition franco-britannique. 
Jusqu'à présent, toutes les manœuvres d’intimidation 
diplomatique ou militaire d’Adolf Hitler ont eu pour but 
et pour effet de bloquer les grandes puissances occiden- 
tales derrière le Rhin, d'obtenir la liberté du tête à tête 
et, au besoin, du corps À corps avec la victime désignée. 
Que cette victime devienne demain la France, c’est 
l'Angleterre seule qu’il s’agira de neutraliser : creuser un 
fossé entre l'Angleterre et la France, n’est-ce pas une 
des idées maîtresses de Mein Kampf, idée folle peut- 
être, mais rouage essentiel du système ? Or, cette para- 
lysie de la puissance britannique serait considérablement 
facilitée si le Reich rentrait en possession de ses ancien- 
nes colonies africaines. Quel est le but, en effet ? Inter- 
cepter les communications impériales britanniques, ou 
faire peser sur elles une menace assez grave pour inciter 
l'Angleterre à rester prudemment en dehors d’un con- 
flit. Ces communications peuvent être assurées par deux 
routes. La première est la route de la Méditerranée 

ses partisans les plus acharnés, convaincus que « la mer 
étroite » peut et doit être défendue en cas de confit, 
reconnaissent pourtant que, de Gibraltar à Chypre, une 
zone maritime de 3.000 kilomètres échappe à la surveil- 
lance de bases fixes; en. admettant même que l’Angle- 
terre, d’accord avec la France, parvienne en toute cir- 
constance à conserver la maîtrise de la Méditerranée 
occidentale, il devient de toute évidence nécessaire d’a: 
ménager une route de remplacement. En d’autres ter: 
mes, de prévoir la déviation du trafic impérial par le 
vieille route du cap de Bonne-Espérance. Or, le réamé 


nagement de cette voie traditionnelle comporte trois 
points essentiels : 


I. Équipement stratégique de l’Afrique du Sud. Quel meilleu 
moyen de le contrarier que d’imposer de nouveau à l’Union sud 
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Ouest africain allemand ? 

. I. Renforcement de l’appareil défensif sur la route Suez-Aden, 
pour permettre à la flotte commerciale ou militaire de remonter 
vers la Méditerranée orientale, place d’armes essentielle et débou- 
ché du pipe-line de Mossoul. Ici le plus grave péril est représenté. 
par l'Afrique Orientale italienne. Mais le Reich, maître du Tan- 
ganyka et du port de Dar-Es-Salaam, seconderait puissamment 
son allié éventuel en étendant son rayon d'action et en prenant 
Afrique orientale anglaise à revers. 

III. Création d’une puissante base navale intermédiaire entre 
Le Cap et Gibraltar sur la côte occidentale de l'Afrique. Le point 
d'appui est depuis longtemps choisi : c’est la Sierra-Leone. Les 
travaux sont activement poussés à Freetown. Toute la côte, jus- 
qu'à Cape-Town, est jalonnée de ports de refuge anglo-français. 
Le passage est absolument sûr. Il n’en sera plus de même si le 
Reich récupère d’une part le Togo, entre la Côte de l’Or et le 
Dahomey, d’autre part et surtout le Cameroun, avec l'excellent 
port de Douala. 


Ainsi se découvre le joint qui relie les revendications 
coloniales du Reich à l’ensemble du système pangerma- 
niste. Le but visé n’est pas une source de matières pre- 
mières ni un débouché démographique, mais une base 
stratégique de contrôle sur les grandes routes impé- 
riales. 

_ C’est en Europe que l'Allemagne du XX® siècle taille 
ses colonies et bâtit son empire. 


LE BILAN 


Devant une telle menace, et après une telle défaite, 
le premier devoir est sans doute de dresser un bilan sin- 
cère. Le « romantisme de la décadence », justement dé- 
Ihoncé par un jeune écrivain, est aujourd’hui d’autant 
plus dangereux qu’il se manifeste en sens contraires 

les uns usent leurs nerfs et leur dialectique à transfor- 
mer le Fachoda de 1938 en une victoire de la Marne, les 


= son honneur, mais la part de cet honneur qu’elle avait 
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autres en une déroute de Charleroi ; les uns poussent) 
l’aveuglement, et les autres. la clairvoyance, jusqu’à! 
l’impiété. Jamais il ne fut plus urgent d’appeler la luci- 
dité froide à la rescousse. 

- Ce que la France a perdu? D'abord, non pas certes, 


remise entre les mains de ses gouvernants. Lequel d’en- 
tre nous pourra relire sans un frisson le message lancé, 
le 2 octobre, par Mgr Karel Kaspar, cardinal archevé- 
que de Prague : | 


Le pays de saint Wenceslas a été, ces jours derniers, menacé 
par une armée étrangère et ses frontières ont été violées. Cet 
immense sacrifice, le peuple de saint Wenceslas l'a fait contre sa 
volonté, sur l’ordre de la France amie et de l'Angleterre, dans la 
conviction que les larmes de millions de femmes, de mères et 
d’enfants épargnées par cet immense sacrifice, lui apporteront dans 
l'avenir une particulière bénédiction de Dieu. Le eardinal Primat 
du pays tchèque prie le Seigneur Dieu que les efforts de paix qui 


ont exigé ce terrible sacrifice soient couronnés du succès désirable. 


Si, contre toute attente, ce succès mérité n’était pas obtenu, il prie 


. avec ferveur et humilité le Seigneur Dieu infiniment bon de dai- 


gner, dans sa misércorde, pardonner à tous ceux qui ont commis 
cette injustice contre le peuple tchécoslovaque. 


Sans doute, s'est-il trouvé des docteurs pour faire 


‘violence à la lettre et à l’esprit des traités : M. Joseph 


Barthelemy a prétendu démontrer, dès le lendemain de 
l’Anschluss, que le pacte franco-tchécoslovaque du 
16 octobre 1925 était devenu caduc. Cette étrange doc- 
trine fut lumineusement réfutée par le professeur René 
Cassin dans une consultation publiée par le numéro 
d’août 1938 de la revue Politique étrangère : le traité de 
garantie franco-tchèque est essentiellement lié au traité 
d'arbitrage entre l'Allemagne et la Tchécoslovaquie, 
solennellement renouvelé par le maréchal Gœæring le 
12 mars 1938, ainsi qu’en témoignent les déclarations 
de M. Chamberlain à la Chambre des communes le 
14 mars et de lord Halifax à la Chambre des lords le 
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16 mars; cet argument, choisi parmi dix autres, se suffit 
à lui-même; au reste, le gouvernement français ne l’a 
jamais contesté, pas plus qu’il n’a mis en doute la vali- 
dité de l'alliance franco-tchécoslovaque; tous ses efforts 
ont tendu d’abord à négocier la capitulation du cabinet 
‘de Prague avec le Reichsfuhrer, soit directement soit 
par l'intermédiaire de M. Neville Chamberlain, puis à 
faire accepter le fait accompli par le gouvernement tché- 
coslovaque lui-même; mais, au lendemain de l’entrevue 
de Godesberg, lorsque la Tchécoslovaquie signifia que 
les termes du mémorandum allemand étaient pour elle 
inacceptables et qu’on put se croire À la veille d’une 
agression armée, M. Daladier mit publiquement la 
France en état de remplir « ses obligations d’assistance 
mutuelle ». Ainsi resta-t-on jusqu’au bout fidèle à la 
pire des politiques, celle que M. Ernest Pezet, vice-pré- 
sident de la Commission des Affaires étrangères de la 
Chambre des députés, à magnifiquement et cruellement 
définie : « la politique des serments à restriction men- 
tale ». Vingt fois, depuis que la menace allemande gran- 
dit et se précise, tous les gouvernements qui se sont suc- 
cédé ont juré, du bout des lèvres ou du fond du cœur, 

que la France resterait fidèle à tous ses engagements : 

c'est M. Georges Bonnet qui, le dernier, usa de la for- 
mule, dans son discours de la Pointe-de-Grave, en pré- 
:sence de l’ambassadeur des États-Unis dont la dépêche, 

expédiée le lendemain outre-Atlantique, ne prévoyait 

sans doute pas que la France pût avoir deux paroles. 

Mais n'est-ce pas le président Daladier qui, le 12 juillet, 

proclamait que les obligations contractées par la France 
envers la République tchécoslovaque avaient « un Carac- 

tère inéluctable et sacré »? N'est-ce pas le président 

IChautemps, hier un des plus acharnés à combattre le 

parti de la résistance, qui, en octobre 1937, donnait au 
gouvernement de Prague l'assurance que le Pacte 
franco-tchécoslovaque jouerait même en cas d’agression 
provoquée par une insurrection intérieure? Comme 
Ernest Pezet avait raison de formuler, à la tribune de la 


SR TE EE A GE NOTE TT RQ à 


IV ST TI PESEITE 


138 LA PAIX EN 1939? 


Chambre le 26 février 1938, un dilemme qui, sur le mo- 
ment, pouvait paraître injurieux 


Deux attitudes possibles : renoncement ou maintenance. Le 
renoncement exigerait à tout le moins, par honnêteté élémentaire 
et par sagesse politique, de prévenir nos alliés de notre déchéance 
et de ses conséquences pour qu'ils s'arrangent au mieux. 


* 


Ce langage probe et prophétique, nul n’a voulu l’en- 
tendre. La Pologne qui avait su prévoir, elle, « notre 
déchéance et ses conséquences », a profité du premier 
Anschluss pour régler avantageusement sa querelle avee 
la Lithuanie, du second Anschluss pour annexer Tes- 
chen, prenant ainsi sa part des dépouilles de la victime. 
Cependant, la Tchécoslovaquie que nous n’avons eu ni 


. « l’honnêteté élémentaire » ni « la sagesse politique » de 


prévenir, la Tchécoslovaquie qui, sur l’instigation même 
du Quai d'Orsay, a repoussé, au lendemain du 7 mars 
1936, l’offre publique d’un pacte de non-agression ger- 
mano-tchèque, la Tchécoslovaquie, alliée modèle et obs- 
tinée, paye cruellement la faute d’avoir été fidèle sans 
défaillance et confiante jusqu’au bout. Pour notre part, 
nous n’évoquerons jamais sans déchirement cette mati- 
née du Hradschin où, sous un soleil froid de décembre 
1936, nous redescendions lentement vers le pont Charles: 
IV en gravant dans notre mémoire les paroles sur les: 
quelles le président Bénès nous avait donné congé : « Le 
Tchécoslovaquie restera elle-même tant que la France 
restera la France. » 

Le 20 septembre, la T.S.F. allemande, en exigeant le 
démission de M. Bénès, affirmait que seule la retraite 
du Président « pourrait peut-être encore sauver un État. 
croupion tchèque ». Si cette volonté de vassalisatior 
persiste, comme on a lieu de le redouter, « l’État-crou: 
pion » parviendra-t-il longtemps à remplir la missior 
séculaire de la Bohême que Théodore Masaryk défini 
ainsi, en conclusion de son étude sur la résurrection di 
la nation tchécoslovaque : « Jésus et non César, voilà 
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-sens de notre histoire et de notre démocratie »? La 
question intéresse au premier chef la France qui, depuis 
la guerre de Cent Ans, étend jusqu’à la Bohême son 
rayonnement moral; la chronique de Froissart raconte 
“comment, après la bataille de Crécy, on retrouva « le 
gentil roi » Jean de Luxembourg, allié et beau-frère du 
roi de France, entouré des cadavres de ses chevaliers 
qui avaient attaché leurs chevaux l’un à l’autre pour 
faire à leur monarque aveugle un rempart de leurs 
corps ; c’est Mathieu d'Arras qui construisit la cathé- 
drale Saint-Guy et jeta, entre la vieille ville et la ville 
neuve, le pont grandiose flanqué de deux tours gothi- 
ques; ce sont des ceps venus de Bourgogne qui donnent, 
encore aujourd’hui, le vin généreux de Melnij. « Jésus 
et non César », l’affirmation peut paraître équivoque à 
Ceux qui n’ont pas oublié le renouveau du hussitisme 
dans la Bohême ressuscitée, où l’on confondait trop 
souvent l’Église catholique avec la monarchie dualiste 
et la domination tyrannique des Habsbourg. Mais il n’a 
pas fallu dix ans pour que l’État tchécoslovaque, peuplé 
de dix millions de catholiques sur moins de quinze mil- 
lions d'habitants, lié par un Concordat scrupuleusement 
respecté avec le Saint-Siège, admît ou favorisât sur son 
Isol d'élection l’épanouissement de la spiritualité chré- 
Mienne. Tous les pèlerins du Congrès eucharistique de 
Budapest, tous ceux qui accompagnèrent le cardinal 
MWerdier lors de sa légation à Prague ou de son voyage 
Hriomphal à travers la Tchécoslovaquie en mai dernier, 
font fait depuis longtemps bon marché de la légende 
id’une République tchécoslovaque maçonnique ou bol- 
Ichevisée. Au moment où Konrad Henlein qui, dès 1924, 
lbjurait le catholicisme, devient, pour le compte du 
WFührer, le maître absolu des trois millions et demi de 
Katholiques du pays des Sudètes, on ne relira pas sans 
angoisse et sans remords les termes du message par le- 
quel le gouvernement de Prague annonçait, le 21 sep- 
embre, qu'il cédait à l'ultimatum de Berchtesgaden 
ransmis et appuyé par la Grande-Bretagne et la 
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France : « Nous nous sacrifions à la paix du monde, 
comme, il y a des . Dieu s’est sacrifié sur la Croix! 
pour l’humanité. | 

Pourquoi or que, si l’amputation de la Tché- 
coslovaquie porte une atteinte profonde au rayonnement 
moral des idées françaises inséparables de l’idée chré 
tienne, la force matérielle de la France s’en trouve Re 
gravement diminuée? Trente-cinq divisions allemandes 
sont libérées qui, le cas échéant, peuvent être jetée 
contre notre frontière de l’Est. Une aviation de 700 ap 
pareils est perdue, dont le concours n’eût certes pas ét 
négligeable. Des forteresses construites grâce aux ingé= 
nieurs et à l’argent français, le Reich domine le plateau 
de Bohême, cette admirable plate-forme d’envol située 
_à 160 kilomètres de Berlin, d’où les escadres alliées 
eussent été en mesure de frapper, au cœur même de 
l'Allemagne, des points désormais inaccessibles; or, on 
sait que seule la menace des représailles peut empêcher 
le bombardement des villes ouvertes, dont les effets san- 
guinaires en Espagne et en Chine ont soulevé d’horreur 
et de dégoût le monde civilisé; en vertu d’une loi, assu- 
rément atroce mais amplement vérifiée, se mettre en 
état de bombarder Berlin est le seul moyen pratique 
d’éviter le bombardement de Paris. 

À Berlin vient justement de paraître le nouveau fas- 
cicule (1938) d’une publication officieuse de la Wil- 
helmstrasse : Jahrbuch fuer auswaertige politik (An- 
- nuaire de la politique extérieure), préfacé par M. Von 
Weissaecker, sous-secrétaire d’État aux Affaires étran- 
gères. Nous y relevons, aux pages 36 et 38, dans une 
étude intitulée « Frankreichs Aussenpolitik », une esti- 
mation de l'alliance franco-tchécoslovaque dont on ap- 
préciera la valeur rétrospective : 


Il est hors de doute que, en raison de l’évolution de ces der- 
nières années, la Tchécoslovaquie est l'unique carte sûre dont le 
joueur français dispose en Europe centrale. Seule parmi les puis: 
sances invitées, la Tchécoslovaquie a adhéré au Pacte franco-russe. 
A la France même elle est liée par une solide alliance militaire. 
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La Tchécoslovaquie est l’alliée de la France et de la Russie. En 
e moment, elle est la seule voix qui puisse, À titre de puissance 
directement intéressée, se faire entendre, auprès des autres États 
-danubiens, en faveur de la France. De toute manière, la France, 
- à l'heure actuelle, tant qu’elle persévère dans la politique suivie 
jusqu’à présent à l'égard de l'Europe centrale, a plus besoin de 
s la Tchécoslovaquie que celle-ci n’a besoin de la France. 


»_ En dégageant toutes ces conséquences, l’officieuse 
… Gazette de la Bourse, organe de la Wilhelmstrasse, dans 
- son numéro du 2 octobre, ne se réjouit pas seulement de 
voir enfin démantelé le bastion de la France en Europe 
» centrale. La rupture de l’alliance tchéco-russe lui sem- 
ble, peut-être à bon droit, plus importante encore : c’est 
-« le navire porte-avions » de J’U.R.S.S., amarré au 
_ flanc de l'Allemagne, qu’Adolf Hitler a su désarmer ; 
-c’est l’anneau intermédiaire entre la France et l’Union 


Français de bonne foi qui s’en félicitent, on se conten- 
tera d’opposer l'argumentation de M. Henri de Kérillis, 
dans L’Époque du 25 septembre, calculée pour vaincre 
-« les réactions sentimentales » de lecteurs farouchement 
et légitimement hostiles au régime bolchevik 


L 
| 
| 
| 
| 


Il est de toute évidence que l'intervention russe joue un rôle 
. des plus importants dans la coulisse du drame actuel. D’abord la 
» Russie, par ses avions et ses sous-marins, peut partiellement blo- 
quer la Baltique, seule porte maritime de l’Allemagne ouverte sur 
» l'extérieur. Ensuite la Russie vient utilement renforcer l’aviation 
. tchèque et frapper Berlin, Dresde et Breslau qui sont en dehors 
du rayon d’action des avions français. Enfin l'U.R.S.S. empêche, 
ar sa masse, la Roumanie et la Pologne de tomber dans l’attrac- 
tion allemande qui, sans elle, serait irrésistible; elle sert de base 
de ravitaillement en matières premières et en armements à tout 
bloc anti-allemand se constituant en Europe orientale. 


S'il est vrai que l'Accord de Munich, Pacte à quatre 
ageravé, expulse sans appel la Russie du concert euro- 
péen, s’il est vrai qu'il implique la dénonciation brutale 
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- soviétique que sa ruse et sa violence ont fait sauter. Aux 


PONTS 
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une neutralité garantie par l’immensité de ses ressou 


ou la disparition progressive du pacte franco- Do: 
un nouveau risque s’ajoute à la perte des avantag 

énumérés par M. de Kérillis : le danger d’un retour à 1 
politique de Rapallo, d’une réconciliation german 
russe, voire d’un repliement de la Russie soviétique ve 


ces et de son territoire. Ce péril, que les négociateurs d 
pacte, en accord avec l’état-major, voulurent à tout pri 
éliminer, est moins chimérique qu’on ne pourrait Î 
croire : n’a-t-on pas vu le Führer du III Reich envoye 
son ambassadeur à Moscou, le comte von Schulenburg 
solliciter le 24 août, du bon vouloir de M. Litvinof, 
neutralité de l’U.R.S.S. en cas de guerre germano-tchi 
coslovaque, faire valoir la réserve observée par l’Alle 
magne pendant la crise russo-japonaise de juillet, donne 
enfin au commissaire du Peuple chargé des Affaire 
étrangères l’assurance que le pacte antikomintern n’ 
tait pas dirigé contre l’État soviétique ? On n’a pas ot 
blié que, le 5 mai 1933, Adolf Hitler a renouvelé le trait 
germano-russe d'avril 1926, qui était venu à expiratio 
en avril 1931 et que ni Bruning, ni von Papen, ni ve 
Schleicher ne s'étaient décidés À prolonger. Comme p2 
hasard, les relations diplomatiques normales ont été rs 
prises entre le Reich et l’U.R.S.S. au moment même o 
ce traité approchait de son échéance. C’est à dater d 
jour où la Russie rouge prit place au rang des puissat 
ces conservatrices de l’ordre territorial que le Führi 
fulmina son excommunication majeure, la dénonc 
comme un « foyer d'infection » et comme « un pays b: 
cillaire ». Si la rupture est consommée entre les démt 
craties de l’Europe occidentale et la grande puissant 
de l’Europe orientale, ne faudra-t-il point redouter au 
sitôt un retour à la politique de Rapallo, une conjon: 
tion, au moins provisoire, entre la force russe et la for 
allemande? Si « la Ho forme de l’espace all 
mand » englobe l'Ukraine, c’est la deuxième qui con 
prend l’Alsace-Lorraine. 


Le renversement de la politique russe rejetterait a 
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tomatiquement la France et l’Angleterre derrière les 
frontières du Rhin. Ainsi Frinchees, les deux puissan- 
ces demeureraient-elles étroitement solidaires ? On sait 
comment, le 30 septembre, à Munich, l'Accord des Qua- 
tre une fois signé, le Führer obtint de M. Neville Cham- 
“berlain une déclaration bilatérale où « le désir des deux 
peuples de ne jamais entrer de nouveau en guerre l’un 
contre l’autre » est solennellement consigné. Cette 
promptitude à saisir l’occasion prouve au moins qu’A- 
“dolf Hitler se souvient du but suprême que Mein Kampf 
lui assigne : séparer à tout prix l'Angleterre et la 
France; « assurer l'isolement de notre ennemi mortel, 
la France ». Que cette intention ait été comprise outre- 
Manche, la démission immédiate de M. Duff-Cooper, 
premier lord de l’Amirauté, le démontre amplement. 
Certes, nul ne fera l’injure à M. Neville Chamberlain de 
le croire assez déloyal ou assez maladroit pour ramener 
les frontières britanniques du Rhin aux falaises crayeu- 
ses de Douvres. Mais, à la longue, les appréhensions de 
M. Winston Churchill peuvent prendre consistance : 


a Depuis trois siècles, disait-il récemment à ses interlocuteurs 
français, nous luttons contre quiconque veut dominer l’Europe. 
Mais cette lutte n’a été possible que parce que nous avons tou- 
jours trouvé un point d'appui solide sur le continent pour lui ser- 
vir de base. Si cette base n'existe plus, peut-être nous faudra-t-il 
rompre avec notre tradition historique. Et, au lieu de résister au 
dominateur de l’Europe, nous n’aurons plus qu’à nous entendre 
avec lui. 


L’honneur de la France entaché, son système diplo- 
Matique désarticulé, sa puissance militaire gravement 
‘entamée, son entente avec la Russie menacée dans un 
‘proche avenir, son alliance fondamentale avec la Grande- 
Bretagne ébranlée dans un avenir plus hypothétique et 
plus lointain : tels sont les effets déplorables de la grande 
défaillance. 
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Mais un autre poste figure au bilan : si l’interpréts 
tion pessimiste est valable, elle n’est pas exclusive; 1 
mal n’est pas sans remède, parce qu'il n’est pas enties 

Tout d’abord, c’est au cours de la crise de septembr 
1938 que l'Angleterre et la France ont, pour la premièn 
fois, délimité et occupé une ligne de résistance. Lorsqu 
les termes de l’ultimatum de Berchtesgaden eurent é 
acceptés d’abord par la France, puis par la Tchécosi 
vaquie, M. Neville Chamberlain s’en alla porter la re 
ponse favorable au Reichsfuhrer. C’est à cet instas 
précis, en arrivant à Godesberg, en entendant pour 
seconde fois la voix rauque du « somnambule inspiré 
que le Premier ministre de Grande-Bretagne fut plong 
soudain dans la grande angoisse qui, bientôt, allait & 
communiquer au monde : la capitulation dont lui-mêm 
s'était fait l'avocat et l’agent, bien loin de sauver ! 
paix, avait multiplié les risques de guerre. Quelle diffs 
rence y avait-il donc entre l’ultimatum de Berchtesg: 
den et le mémorandum de Godesberg ? Non pas, comm 
on l’a prétendu, une différence de procédure ou de m4 
thode, mais l’opposition la plus profonde qui se pût cor 
cevoir. Écoutez plutôt l’appel pathétique que le vieillar 
responsable des destinées de l’Empire britannique, c« 
homme « pacifique jusqu’au plus profond de son âme : 
lança par la voie des ondes au soir du 27 septembre. 
son retour de Berchtesgaden, il se disait : si demain le 
êtres dont je suis comptable entrent en guerre, ils 
battront pour un petit peuple aux prises avec un pui 
sant voisin; l’enjeu n’en est pas digne. À son retour € 
Godesberg, il s’écrie : si demain les êtres dont je su 
comptable entrent en guerre, ils se battront pour ne p: 
subir une domination sous laquelle « la vie des peupli 
qui croient à la liberté ne vaudrait pas d’être vécue. 
Cet avertissement à peine formulé, George VI signe 
décret de mobilisation navale qui complète les mesurt 


vaque. A la Fbme heure, Re d’ Se Aa 
avertissement direct du Président Roosevelt. C’est 
lors que le Seigneur de la Guerre hésite : la mobilisa- 
générale allemande est reculée de vingt-quatre 
res; l’invasion de la Tchécoslovaquie, annoncée pour … 

* octobre, et d’où serait sortie une guerre sanglante, 
évitée de justesse. Si les hommes d’État des quatre … 
des puissances occidentales peuvent reprendre une 
ersation diplomatique qu’étouffait déjà le gronde- 
at des armées en marche, c’est parce que l'Angleterre 
la France, fouettées par une abdication non seulement 
igne mais vaine, ont osé dire enfin : « Jusqu'ici, et 
plus loin. » L'importance de ce redressement tardif 
peut être mesurée que si l’on compare le plan franco- 
tannique conforme à l’ultimatum de Berchtesgaden 
ne part avec le mémorandum de Godesberg, d’autre 
t avec l’accord de Munich : 


. Le plan prévoyait le transfert sans plébiscite des régions peu- 
es de plus de 50 %, d’Allemands, soit sept régions distinctes 
e lesquelles demeuraient des îlots tchécoslovaques. Le mémo- 
dum exigeait au contraire l’annexion d’une bande continue 

jui modifiait toute la frontière de la Bohême et de la Moravie. 
accord de Munich livre au Reich les sept régions à prédomi- 

ice allemande. Il n’admet point d’avance une rectification de 

ute la frontière tchéco-allemande. 


I. Le mémorandum copiait les conditions de l'armistice de 
ethondes : le territoire devait être livré « dans l’état actuel, sans 
de fût détruit ou rendu inutilisable aucun établissement militaire 
économique ou aucun matériel de communication », et sans * 
j « aucun produit alimentaire, aucune marchandise, aucun bé 
il, aucune matière première » fussent déplacés. L'accord de < 
funich, tout en stipulant que « les installations existantes » doi 
ent demeurer intactes, permet le déplacement du bétail, des 
rarchandises et, selon l'interprétation juridique; du matériel d’ar- 


2 


IL. Le plan ne prévoyait pas la date de transfert de la zone à 
frépondérance allemande. Le mémorandum exigeait qu’elle fût 
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« livrée le 1° octobre ». L'accord de Munich échelonne le trail 
fert entre le 1% et le ro octobre. 


IV. Le plan chargeait une commission internationale de déli 
miter les nouvelles frontières. Le mémorandum allemand excluai 
toute commission internationale. L'accord de Munich charge uni 
commission internationale de fixer définitivement la limite à la 
quelle l'occupation allemande devra s’arrêter. | 


V. Le plan ne prévoyait aucun plébiscite. Le mémorandum d 
Godesberg instituait en revanche un plébiscite pour toute um 
série de régions situées au-delà de la bande-frontière et peuplé 
d’une majorité de Tchèques. L'accord de Munich reprend l’idé 
du plébiscite. Mais c’est la commission internationale qui déter 
minera les régions où il aura lieu, fixera les conditions dans les 
quelles il se déroulera, occupera les territoires intéressés jusqu’à E 
date du scrutin; tandis que le mémorandum allemand, non seu 
lement décrétait de plein droit les régions contestées, mais pré 
voyait leur occupation par les troupes allemandes jusqu’à la veill 
de la consultation. 


VI. Le plan stipulait un échange de populations. Le mémoran 
dum supprimait cette clause. L'accord de Munich la reprend et à: 
précise, en introduisant même un droit d’option dans un délai & 


six mois à partir du 30 septembre. 


VII. Enfin la garantie internationale du nouvel État tchécosle 
vaque, prévue par le plan franco-britannique et passée sous silenc 
par le mémorandum de Godesberg est admise par l'annexe I & 
Paccord de Munich. La garantie allemande et italienne ne jouer 
que les revendications hongroise et polonaise une fois satisfaite: 
Mais la France et la Grande-Bretagne assurent immédiatemer 
leur garantie. 


Certes, la conférence de Munich n’a pas annulé le 
dommages. Du moins a-t-elle sauvegardé les droits le 
plus élémentaires des minorités ethniques et politique 
déjà promises au sort des Autrichiens. Du moins a-t-el 
évité l'invasion brutale et désordonnée, qui ne conna 
d’autre limite que le caprice de l’envahisseur lui-même 
Maïs à partir du moment où la volonté de dominatio 
du dictateur a été non pas mise en échec, mais contt 
nue, on entrevoit la possibilité d’une négociation d’ég: 
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à à égal, ou d’égaux à égaux. Un vaste règlement par 
voie de pourparlers peut être discuté et conclu. Une 
Conférence internationale cesse d’être un leurre et de- 
vient un espoir raisonnable. 

- En second lieu, la grande voix d’outre-Atlantique a, 
pour la première fois depuis 1919, retenti directement 
aux oreilles de l’Allemagne: Car ce qui confère toute sa 
valeur au message du Président Roosevelt en date du 
28 septembre, c’est qu’il s’adressait au seul Führer du 
‘186 Reich, et mettait le seul III° Reich en présence de 
ses responsabilités. Sans doute, la solution qui prévalut 
ne fut point celle que le chef des États-Unis d'Amérique 
préconisait : la conférence n’eut point lieu dans un pays. 
neutre, mais à Munich; elle ne réunit point « toutes les. 
puissances intéressées », mais quatre d’entre elles, à 
l'exclusion de la Tchécoslovaquie elle-même et de 
PU.R.S.S., que le Président Roosevelt avait eu soin 
d'associer à son projet. Mais quelque déception qu’en 
ressente l’opinion américaine, on saura désormais que, 
si la marche à l’hégémonie doit reprendre, aucune loi 
de neutralité n’empêchera les États-Unis d'Amérique de 
la contrecarrer. 

En troisième lieu, l’axe Berlin-Rome a fait la preuve 
de sa faiblesse. Est-il vrai que la double pression de la 
famille royale et de l’opinion publique italienne ait mis 
en échec la politique personnelle de Mussolini ? Le Duce 
gardait-il, au contraire, en réserve la solution de la 
conférence à Quatre pour apparaître, en dernière heure, 
éomme le sauveur de la paix et recueillir les profits du 
médiateur ? Dans les deux hypothèses, le dictateur ita- 
lien échappe enfin au rôle de brillant second du dicta- 
“ur allemand; le dialogue est repris entre Rome et les 
>apitales démocratiques; la politique des deux blocs est 
ntamée. 

- Enfin et surtout, au paroxysme de la crise internatio- 
nale, les peuples de tous les pays se trouvèrent sponta- 
hément et visiblement unanimes dans une immense et 
sourde protestation contre la guerre, dont les effets sont 
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incalculables et indéfinis. C’est aux cris de « | Pace, 
pace », que M. Mussolini quitta Rome pour Munich. On! 
affirme que la population allemande, dans la ville bava- 


lisme, acclama plus chaleureusement MM. Daladier et 
Chamberlain que le Führer lui-même. Le correspondant 
du Times à Berlin — dans un télégramme intitulé « Une 
tragédie de l'ignorance » — interprétait ainsi les senti- 
ments du peuple allemand : 


Il ne sait presque rien de ce qui s’est passé. Il croit tout au plus: 
qu’il peut s'agir d’une promenade militaire en Tchécoslovaquie # 
on lui a caché qu’un coup de force entraînerait l'intervention 
de la France et de l’Angleterre. Pour la plupart des Allemands, 
l’idée d'une guerre générale serait odieuse. Bien entendu, ils mar- 


cheraient sur l’ordre du Führer, mais la mort dans l’âme. On ne 


. peut même pas dire que la grande masse s'intéresse passionné:- 


ment à l'affaire des Sudètes. 


Le retour triomphal de M. Daladier à Paris, après le 
grave échec subi par la politique française, peut paraître 
surprenant : mais qui n’a vu que la foule parisienne 
acclamait la paix sauvée? Son instinct et son cœur lui 
interdisaient de voir plus loin. Louis Gillet semble bien 
toucher juste lorsqu'il écrit, dans Les Nouvelles litté- 
raires du 1°” octobre, à propos du baptême de l’air de 
M. Neville Chamberlain : 


M. Hitler at-il senti ce qui se passait dans le ciel, un change- 
ment de signes, un déplacement d’impondérables? Aura-t:l vu que 
le débat s’inscrivait désormais, à la face du monde, dans la région 
des étoiles, dans les airs où règne la Pitié? Aura-til vu que le 
vieil Anglais, der Fliegende Englander, par son voyage céleste, 
mettait de son côté tous les éléments pathétiques, ralliait le 
monde sentimental, les forces d'amour de l’univers ? 


Mais si les forces d’amour sont enfin libérées, selon le 
vœu que la voix puissante et brisée du Souverain Pon: 
tife adressait le 30 septembre aux hommes de toutes le: 
races et de toutes les nations, que n'est-il permis d’es 


pérer? Les dictateurs eux-mêmes devront se faire un 
_ nouveau masque, et nul ne pourra plus dire impunément 
que « la guerre est à l’homme ce que la maternité est à 
4 la femme ». Comme il serait beau de croire qu’un com- 
bat spirituel est gagné, à l’heure même où la plus grave 
- défaite matérielle est subie ! 


DEMAIN ? 


- Cependant, face au germanisme en marche, la France, 
“son gouvernement et son peuple doivent choisis une 
conduite. Trois politiques demeurent possibles. 

. La première consiste à recoller les morceaux du sys- 
tème délabré : à travers la Tchécoslovaquie diminuée, 
mais renforcée par la garantie britannique, maïntenir 
-un lien entre les puissances occidentales et l’Union so- 
_viétique ; entre la Russie et l’Angleterre qui, pour la 
première fois dans son histoire, a contracté un engage- 
ment direct envers un État de l’Europe centrale, amor- 
cer d’urgence une négociation; bref, prolonger et déve- 
_lopper le fameux communiqué remis, le 26 septembre, 
par le Foreign Office à la presse britannique et étran- 


gère, aux termes duquel « si la France était obligée de 


venir à l’aide de la Tchécoslovaquie, la Grande-Bretagne 
et la Russie seraient certainement à ses côtés ». 

La seconde politique substitue un obstacle nouveau 
‘au barrage actuel : un renforcement de l’alliance polo- 
_naise; une entente avec la Hongrie; un rapprochement 
étroit avec l'Italie qui, en soutenant la première les 
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revendications de Budapest et de Varsovie, a fait sa 


rentrée diplomatique en Europe danubienne; bref, une 


désarticulation progressive de l’axe Berlin-Rome, com- 


_patible avec la résistance au pangermanisme. : 

__ La troisième politique, enfin, se concentre sur l’idée 
d'Empire : de même que la France, au lendemain de la 
défaite de 1870, devient la de puissance coloniale 
du monde, de même elle cherche outre-mer une compen- 
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sation à la perte de sa victoire; en associant plus étroi- 
tement à son destin les cent millions d’êtres humain 
abrités sous son drapeau, elle donne une raison de vivre 
à ses enfants, elle apporte une solution grandiose aux 
problèmes économiques, démographiques, militaires et 
moraux qui l’assaillent. 

Entre ces trois politiques, l’hésitation est légitime, 
mais le choix est nécessaire. 

Le pacte franco-sovictique, la garantie octroyée à al 
Tchécoslovaquie, l'alliance franco-polonaise engagent 
l’honneur de la France : il faut les dénoncer ou les res- 
pecter à tout prix; assez de « serments à restriction 
mentale ». 

Mais la France actuelle est-elle capable d’un choix ? 
L'examen de conscience n’appelle-t-il pas d’abord une 
rénovation? Et toute parole n’est-elle pas vaine tant 
qu’une jeunesse unanime, silencieuse et fière, triste et 
résolue, ne sera pas montée vers le Soldat Inconnu non 
plus pour crier victoire, mais pour demander pardon ? 


MAURICE SCHUMANN. 
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__ L'Europe et la question allemande 


Tel est le titre qu'a donné le plus illustre sans doute des 
non-conformistes allemands, en tout cas le plus radical et 
le plus cohérent, Friedrich-Wilhelm Foerster, à un livre 
qui résume toutes ses thèses et toute son action politique 
depuis vingt-cinq ans et qui a paru simultanément l’année 
dernière en France et en Angleterre. La vigueur coura- 
geuse du témoignage, la très ample documentation qui 
l’appuie, la noblesse des sentiments et des idées qui l’étaye, 
confèrent à cet ouvrage un prix inestimable et permettent 
de le prendre pour point de départ d’une révision person- 
nelle de nos conceptions sur le sujet qu'il examine. 

- On sait qui est Foerster. Prussien authentique, fils d’un 
savant astronome berlinois épris des plus hautes traditions 
allemandes dont il trouvait dans l'esprit bismarckien la 
négation absolue, le jeune Friedrich-Wilhelm grandit déjà 
dans un milieu en rébellion ouverte contre les idées régnan- 
tes, très sympathique à la France et à la culture latine, 


avant tout préoccupé de soumettre la politique comme la 


vie privée à l’honneur, à la justice envers chacun et à un 
contrôle moral vraiment impératif. Au lycée, l’enfant se 
refusait à chanter le Deutschland über alles parce que ce 
chant lui semblait contraire à la vraie hiérarchie des va- 
leurs; il est probable que le cas est demeuré unique dans sa 
génération et cela le prédestinait dès lors à la solitude qui 
aujourd’hui règne autour de lui. 

En politique, Foerster trouve déjà exprimée chez Kant, 
ians son traité De la paix perpétuelle, la pensée que la paix 
4 la subordination de la politique à la morale ne sont pos- 
ibles que par une fédération des divers États. Mais c’est 
‘hez un écrivain contemporain de Bismarck et son opposant 
rréductible, Constantin Frantz, que sont exposées de façon 
systématique et précise, — notamment dans sa Weltpolitik 
1882-1883), — les thèses sur le destin providentiel de l’Al- 
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Pour Frantz, « l’Allemagne, par sa position centrale, par 
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lemagne et le rôle de l’idée fédérative en Europe central 
auxquelles les Foerster, père et fils, adhéreront toto cord: 


fonction à l’intérieur de l’organisation européenne d 
moyen âge, par la tendance universaliste de son âme, n'étail 
pas un État, mais un Reich, un État élargi par la préocc 


-pation du droit des gens, un centre pour la fédération eur 


péenne, un pont entre l’Est et l'Ouest, une nation au-dessm 
de l’idée de nation, l’héritière de la pensée universaliste r@ 
maine, mais baptisée et purifiée par le christianisme. Et 
ce sens l’empereur d'Allemagne n'était pas un prince alle 
mand maître de l’Europe, mais en quelque sorte … le prési 
dent d’une société de nations, commis pour mettre en ha 
monie ces nations diverses et égales en droit. L’Allemagz 


avait, en restant sur son sol, à gérer la tradition unitair 


romaine et chrétienne, rien de plus, rien de moins. Les na 
tions non allemandes se sentaient unies au Reich, parce qu 
celui-ci n'avait aucune intention de les violenter; elles n°6 
taient pas soumises au Reich, mais soumises à l’idée chré 
tienne représentée et protégée par le Reich ». Les créateur 
de l’État prussien, du grand Électeur à Bismarck, et Ie 
philosophes qui, comme Fichte et Hegel, ont facilité et foi 
tifié leur œuvre par des théories étatistes abstraites, on 
donc été aussi néfastes à l’Europe qu'à l'Allemagne elle 
même. Ils ont engagé celle-ci dans une voie de perditio 
dont elle a déjà été châtiée par la catastrophe de 1918; ma: 
celle-ci n’a pas suffi à lui ouvrir les yeux, elle les a mêm 
volontairement fermés à la lumière, faisant succéder l’er 
durcissement à l’erreur, par une persévérance dans le mt: 
vraiment diabolique, et il faudra encore de nouvelles ruine: 
un écrasement — définitif cette fois — sous la coalition dé 
puissances en qui subsiste le sens du juste et de l’injust 
de la vérité et du mensonge, pour la reconduire, s’il se peu 
à sa vraie mission et d’abord au repentir de ses crimes, 
Toute la conception de Foerster, disciple de Frantz, e 
donc édifiée, on le voit, sur une base religieuse. On pourra 
lui objecter qu'elle ne fait guère que codifier et magnifi 
celle du Saint Empire romain germanique, mais que l’ép 
que est révolue de son application et qu'il faut bien être « 
son temps. À quoi Foerster répond qu'il n’est pas questic 
de la ressusciter telle qu’au XIV® siècle, sans adaptation : 
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modification, mais que le problème allemand étant insolu 


_ ble en partant du principe national, à cause de l’inextrica- 
ble mélange des éléments ethniques en Europe centrale et 
- orientale, si l’on ne veut pas aboutir à des guerres d’exter- 
mination, il faut cependant s’en inspirer dans toute la me- 
sure possible. Et il le prouve par l’exempile de la monarchie 
- autrichienne, qui fût demeurée parfaitement viable si ses 
_ chefs avaient introduit loyalement et en temps opportun un 
régime fédéral. : 
_ ‘Le rappel des efforts de Foerster pendant la guerre, alors 
_ qu'il résidait à Vienne, associés à ceux d'Henri Lammasch, 
membre de la Chambre des Seigneurs (et dernier président 
du Conseil de l’ancienne Autriche en octobre et novembre 
1918), est un des passages les plus dramatiques de son livre. 
- Il avait eu avec l’empereur Charles, en juillet 1917, un long 
entretien où il avait constaté entre eux un accord de vues 
_ presque complet. Malheureusement le jeune souverain n'’a- 
 vait ni l’énergie, ni peut-être les moyens de s’imposer à un 
entourage incompréhensif, craintif à l'excès des réactions 
_ du grand allié de Berlin, et de redresser des traditions plus 
_ que séculaires. L'empereur ayant décidé d’appliquer au dé- 
but de son règne un décret d’amnistie, dont devaient d’a- 
bord profiter les Tchèques et qui exaspéra l'élément mili- 
taire, Foerster avait rédigé une note résumant les idées que 
* Charles lui avait exprimées, destinée à accompagner le décret 
et à le situer « dans le cadre d’un vaste plan de bonne 
entente avec les populations autrichiennes non allemandes ». 
Ainsi sa portée eût été beaucoup plus grande et aussi nette 
pour ces populations que pour les pays étrangers. Mais 
l’empereur voulut d’abord soumettre le texte au comte Czer- 
*nin. Dès lors l'affaire était enterrée. « Si nous publions 
- cela, dit Czernin, demain les Prussiens feront leur entrée 
en Bohême. » C'était au moins douteux et cela n’eût peut- 
_ être pas été si désastreux pour la monarchie autrichienne. 
Après que le plan de l’empereur eut été mis de côté défi- 
nitivement par le comte Czernin, — à qui il s'était résigné à 
confier le pouvoir par crainte des nationalistes allemands, 
_ plutôt qu’à Lammasch, que dès lors cependant il préférait 
— celui-ci et Foerster, d’accord avec le comte von Polzer, 
chef du Cabinet de l’empereur, invitèrent les leaders de tous 
les partis des nationalités autrichiennes à une conférence où 
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devait leur être demandée « une déclaration de fidélité à 
l'Autriche reconstituée dans le sens fédéraliste. Tous se 
déclarèrent prêts, sauf les Allemands. Le député slovène 
Krek parla avec fougue et cita le mot de Schiller : « Grands 
par leur querelle, plus grands par leur alliance ». « Je fus! 
étonné, — observe Foerster, — de voir combien était vif 
encore, malgré tout, dans toutes ces nationalités du Sud-Est, | 
le sentiment d’attachement à l'Autriche. » Dans un autre, 
passage, il rappelle que, longtemps auparavant, le roi Milan 
de Serbie avait écrit déjà à son ministre Georgevitch : « Si 
l’Autriche réussissait à se réconcilier avec les Serbes qui. 
habitent sur son territoire, c’est-à-dire à passer du dualisme 
austro-hongrois au fédéralisme, la Serbie elle aussi pourrait 
s’associer à la monarchie danubienne. En ce cas, notre 
royaume se contenterait de la même place qu'occupent au- 
jourd’hui dans l’Empire allemand les dynasties de Bavière, 
de Saxe et de Würtemberg. Mais dix millions de Serbes 
seraient réunis en un État et notre unité nationale serait 
réalisée. Et comme les autres États balkaniques reconnaî- 
traient vite les avantages tirés par les Serbes de cette fédéra- 
tion autrichienne, ils chercheraient à en faire partie. » 

L'idée fédéraliste apparaît donc à Foerster la seule qui 
puisse ordonner l’Europe centrale dans le respect des droits 


: de chacun. Que d’autres grands esprits aient partagé cette 


opinion dès l’apparition des ouvrages de Constantin Frantz, 
et même auparavant, il en fournit de nombreuses preuves, 
notamment par cette citation de Richard Wagner, qui écri- 
vait à Frantz en 1877, après avoir lu son Fôüderalismus : « Il 
faudrait créer des chaires pour commenter votre livre. Le 
monde roule à un abîme de folie... Je tiens [ce] livre pour 
le plus grand bienfait qui pouvait être accordé au genre 
humain. » Mais Foerster pense si peu à une reviviscence 
pure et simple du Saint-Empire romain germanique qu'il 
se déclarait même contraire en 1937, quand l’Autriche répu- 
blicaine existait encore, à une restauration des Habsbourgs, 
malgré son estime personnelle pour leurs trois derniers 
représentants : l’archiduc François-Ferdinand, l’empereur 
Charles et l’archiduc Othon. 
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. Ce plaidoyer en faveur de l’idée fédéraliste ne forme, d'’ail- 
leurs, que l’entrée en matière du livre de F. W. Foerster et 
l'objet de quelques rappels ici et là. Son but essentiel est de 
prouver qu'en déviant de sa destinée providentielle et en 
sacrifiant tout à la volonté de puissance, à l’orgueil de domi- 
ner l'Europe, l’Allemagne s’est chargée des plus lourdes 
responsabilités, et d’abord qu'elle porte seule et entièrement 
celle de la guerre mondiale. Même l’Autriche ne lui paraît 
avoir joué dans cette tragédie qu’un rôle de comparse, bien 
qu'elle ait servi de boute-feu; et quant à la Russie, à la 
France, à l’Angleterre, Foerster montre de façon lumineuse 
qu'elles ont toujours eu la volonté de maintenir la paix, 
que seules les menaces, les prépotences, les ambitions 
avouées et outrecuidantes de l’Allemagne wilhelminienne les 
ont amenées à se rapprocher pour se défendre contre elle. 
A l’aide d’un petit nombre de textes et de faits, mais émi- 
nemment significatifs, et surtout par une analyse impitoya- 
ble de la psychologie profonde des classes dirigeantes de son 
pays, on doit reconnaître que Foerster ne laisse absolument 
rien subsister des thèses qui ont cherché, au lendemain de 
la guerre, par une étude purement livresque des documents 
diplomatiques, à renvoyer les adversaires dos à dos et à 
innocenter l'Allemagne dans toute la mesure où l’on croyait 
pouvoir incriminer la Russie tsariste, le président Poincaré, 
le roi Édouard VII ou même la Belgique. Ces efforts pour 
déguiser la vérité historique suscitent chez Foerster une 
véritable indignation. Aux travaux des jeunes gens qui ne 
connaissent la période d’avant-guerre que par des documents 
d'archives, ou d’historiens qui n'ont pas la moindre notion 
directe du militarisme allemand, il oppose les aveux et 
Mémoires soit des acteurs du drame eux-mêmes, comme 
Bülow, Kiderlen-Wächter, Tirpitz — « le dangereux révéla- 
teur » —, le prince Lichnowsky, etc..., soit d'hommes, illus- 
tres ou non, qui avant la guerre avaient de l’Allemagne une 
expérience personnelle et qui se montrent concordants pour 
témoigner de la volonté de guerre de ses dirigeants et des 
ëxcitations systématiques auxquelles le peuple était soumis 
pour obnubiler toutes ses facultés critiques. 

| L'étude de la situation créée par cette volonté de guerre 
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remonte, d’ailleurs, très loin. Tout un chapitre est consacr 
à l’attitude de la délégation allemande aux Conférences d 
la Haye en 1899 et 1907 pour la limitation des armements 
deux au conflit marocain, trois autres, — bourrés de fait 


très suggestifs et certains très neufs, — à la rivalité comme 
_ ciale et navale anglo-allemande. Juillet 1914 n’apparaît qu 
‘comme « l'aboutissement d’une longue évolution », su 


laquelle il n’y a pas lieu de s’attarder beaucoup plus longu 
ment que sur les circonstances qui ont précédé la crise dée 
sive et d’avance rendu certain son dénouement. 
D'ailleurs, Foerster, en vrai savant et en honnête hommm 
se montre très soucieux d'éviter les généralisations abusive 
et, si véhémente que soit sa conviction, de n'’attribuer 
chacun que la part de responsabilité qui lui incombe. 
écrit du chancelier Bethmann-Hollweg : « Voulait-il la guer: 
mondiale ? Non, sans aucun doute. Mais il avait une ment: 
lité de fonctionnaire prussien, qui lui fit négliger tout ce q: 
aurait pu empêcher la guerre et lui fit faire tout ce qm 


devait l’amener », notamment son refus d’une conférent 


des Ambassadeurs, « parce qu’elle était contraire à son ide 
de la souveraineté de l’État. » — « Et l’empereur ? A-t- 


* voulu systématiquement la guerre ? Non, sans aucun dout 


Il faut interpréter avec un peu de psychologie ses notes ma 
ginales et autres manifestations. Il était incapable d’un pla 
méthodique. Avec sa nature faible et confuse, il n'avait p: 
la force démoniaque de la volonté et des nerfs qui est néce 
saire pour amener une pareille guerre... » Des jugemen 
analogues sont portés sur von Jagow et les diplomates all 
mands en général. Au démeurant, Foerster incrimine pri 
cipalement les magnats de l’industrie et les militaires, su 
tout le grand état-major et le généralissime de Moltke. ] 
correspondance de ce dernier avec Conrad von Hôtzendo 
est un document écrasant, en particulier sa lettre du 21 ja 
vier 1909. « Moltke y constate que toutes les grandes pu: 
sances européennes veulent la paix. Le seul moyen de me 


‘tre le feu à l’Europe, Moltke le connaît et le dit : c’est li 


vasion de la Serbie. Et maintenant le généralissime al 
mand développe la marche probable des événements, te 
qu'ils se sont en effet produits cinq ans plus tard, avec u: 
sinsitre précision... » Le point essentiel est d'amener u 
intervention russe pour faire jouer le casus foederis ent 


emagne et Autriche, donc d’exaspérer l'opinion russe par 
io 1s les moyens. Mais la Russie demeure pacifique. A pro- 
pos d’un des incidents qui n’ont pu ainsi être envenimés, 
oltke écrit encore au généralissime autrichien : « Dans 
tte lettre privée, je puis dire que, comme Votre Excellence, 
j'ai vivement regretté que soit passée une occasion qui ne se 
présentera sans doute pas de sitôt dans des conditions aussi 
vorables. » 
Pourquoi Foerster insiste-t-il tellement sur les responsabi- 
lités allemandes dans le déchaînement du conflit, comme 
plus loin sur la conduite inhumaine des opérations et les 
violations voulues du droit des gens par tant de chefs alle- 
mands (massacres de Louvain, de Dinant et de Tamines, 
déportation de prisonniers civils, bombardement de villes 
ouvertes, destructions systématiques des mines, des usines 
et des plantations du Nord de la France, etc. 3? C’est que 
ce sont de tels faits qui justifient les clauses du Traité de 
ersailles relatives aux réparations, comme c’est la recon- 
naissance des responsabilités du gouvernement allemand qui 
explique les clauses, aujourd’hui abolies, relatives à son 
désarmement forcé et à la neutralisation de la rive gauche 
du Rhin. Les Allemands l’ont bien compris, qui, à peine la 
paix signée, ont entrepris une campagne effrénée et toujours 
actuelle de propagande contre « le mensonge des responsabi- 
lités », tandis que les alliés peu à peu laissaient tomber la 
question ou même inclinaient benoîtement à admettre des 
responsabilités partagées, pour avoir la paix et calmer ces 
furieux. Mais Hitler, dans Mein Kampf, ne leur envoie pas 
dire que leur tactique est illusoire : 
1 « La propagande n’a pas à peser les différents droïts, — 
y écrit-il (7° éd., 1931, p. 200), — mais à insister exclusive- 
ment sur celui qu’elle a à défendre. Elle n’a pas à rechercher 
objectivement la vérité, dans la mesure où celle-ci est favo- 
rable aux autres, pour la présenter ensuite à la masse avec 
une sincérité doctrinaire; elle a à servir sans relâche la cause 
propre qui lui est confiée. 

« On a commis une erreur totale, au cours de la discussion 
sur la culpabilité dans le déclenchement de la guerre, en 
s’efforçant seulement de montrer que l'Allemagne ne pou- 
vait pas être rendue seule responsable de cette catastrophe; 
ce qu'il fallait faire, c'était imputer la faute exclusivement 
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à l'adversaire, même si cela n'était pas conforme aux faits 
mais d’ailleurs les faits étaient bien tels... (1) » 

Et que cette glorification du mensonge par raison d’État 
soit maintenant passée dans la pratique du Führer, dont la 
parole sert de loi à toute l’Allemagne, nous en trouvons la 


_ preuve dans son discours de clôture du Congrès de Nurem- 


berg, le 12 septembre dernier, lorsque nous l’entendons 


mentionner comme un fait acquis : « L'ancien empire alle- 


mand est pour nous un avertissement. Il est allé jusqu'’& 
l'extrême dans son amour de 2 paix et pourtant la guerre 
ne nous a pas été épargnée (x). » > 

Si la conduite des dirigeants one avant et pendant 
la guerre paraît à Foerster criminelle, il juge néanmoins 
encore plus coupable la propagande menée au lendemain du 
conflit par Hugenberg et tant d’autres, — y compris des 
journaux catholiques comme la Kôlnische Volkszeitung, — 
pour plaider l’innocence de l’Allemagne. Les plus grande 
forfaits sont rémissibles quand les coupables s’accusent et 
témoignent d’un repentir sincère, mais l’endurcissemeni 
dans la faute la rend indigne de pardon. C’est pourquoi 
l’écrivain allemand fait sienne cette pensée d’Albert Thomas: 
à propos des négociations de paix : « C’est la première fois 
que dans l’histoire la question de culpabilité est posée à 
l'égard d’un peuple qui a déchaîné une guerre monstrueuse 
Si le peuple allemand comprend ce que cela signifie, il sere 
sauvé et le monde avec lui. S’il ne le comprend pas, il sera 
et le monde avec lui, entraîné dans d’autres catastrophes. » 
Et c’est pourquoi aussi il juge que les moyens de contraint. 
employés à l'égard de l’Allemagne, — clauses militaires e 
financières de Versailles, occupation de la Ruhr, etc, 


. étaient amplement justifiés, voire même insuffisants, puis 


que les vaincus ne manifestaient en théorie comme en pra 
tique ni repentir sincère, ni volonté unanime de répara 
tion (2), ef surtout gardaient leur confiance aux dirigeant 
qui avaient provoqué la catastrophe. 


(x) C’est nous qui soulignons. 

(2) I1 y eut de très nobles exceptions, mais en petit nombre, n 
tamment de la part des Allemands, — tels que Foerster lui-mêm 
— qui s’offrirent à venir en France travailler comme ouvriers à | 
reconstruction des régions dévastées. Le gouvernement français r 
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ou libéraux, — est un des aspects les . déconcertants de 
sa pensée oblique pour un étranger peu informé, porté à 
Er indulgence et à l'oubli quand les douleurs dont il a souffert 
s'éloignent de sa mémoire et que, par ailleurs, il a l’impres- 
sion justifiée de se trouver en face d’ hommes personnelle-_ 
ment estimables, qu’il n’a pas de motif de juger déloyaux. 

… Foerster nous met en garde contre ces impressions super- 
ficielles en s'appuyant à la fois sur la psychologie et sur 
l’histoire. 

… Par l’exemple des Chevaliers teutoniques, fondateurs de 
VÉtat prussien et prototypes de ses futurs conducteurs, il 
montre que « les dirigeants de la Prusse ont toujours pra- 
iqué une politique païenne, mais servie par des hommes 
formés par l’ascétisme chrétien et pleins d'’esprit chrétien 
de sacrifice. Voilà ce qui a permis à Hegel de voir dans l’État 
l'incarnation de l’idée morale ». Et il définit l'esprit prus- 
sien : « une moralité hautement développée, au service de 
l’amoralité absolue; un admirable esprit d’ordre au service 
du plus terrible désordre (à savoir la dissolution de l’Eu- 
trope); l’organisation au service de la désorganisation... (1) » 


lfusa cette offre par crainte de mettre en chômage de la main-d’œu- 
Myre française. Politique à courtes vues : il valait cent ‘fois mieux 
accorder à des Français quelques secours de chômage et rendre sen- 
sible aux- populations de nos départements envahis qu’il y avait au 
moins plusieurs milliers d’Allemands à reconnaître dans les faits la 
culpabilité de leur pays. 

(x) Voici la fin de la citation, très caractéristique : « L’Allemagne 
}nationaliste.… n’a pu commettre de si énormes crimes que parce 
| qu’elle avait à sa disposition un prodigieux capital de piété pro- 
| fonde, accumulé pendant des siècles. Il faut lire les lettres des ma- 
lgnifiques jeunes gens sacrifiés dans les hécatombes de Langemark 
let de Verdun, morts, sans le savoir, pour un crime monstrueux... 
Alors on comprend ce navrant mélange de Christ et d’Antéchrist 
l dans la récente histoire d'Allemagne. Indubitablement, il y a moins 
Pde piété chrétienne et plus de paganisme antique dans le nouvel 
‘État italien. Justement pour cette raison, Mussolini a pu laisser 
subsister le christianisme à côté de son État. Hitler ne le peut pas. » 
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Or, cet esprit a continué de régner en Allemagne après la 
défaite de 1918. Et les faits ne le prouvent que trop (r). 


‘Alors même, d’ailleurs, que des hommes de gauche étaient 


au pouvoir, les anciennes classes dirigeantes continuaient 


de s’imposer par la terreur et la menace : assassinats prati- | 


quement impunis de Kurt Eisner, d’Erzberger, de Rathenau, 


etc, pouvoir occulte de la Reichswehr; ou par l’obstruction | 


devant toute réforme de structure de l’économie capitaliste : 
échec des projets sociaux de Brüning et de von Schleicher 
par suite de l'opposition des grands propriétaires qui ma- 


nœuvraient Hindenburg. Kurt Eisner, président du gouver- | 


nement bavaroïis à la fin de 1918, — que Foerster connut de 
très près, — le savait si bien qu'après avoir essayé, au con- 
grès socialiste de Berne, d'ouvrir les yeux du peuple alle- 
mand et de lui donner une idée des destructions voulues 


_ par l'état-major dans le Nord de la France, il dit aux con- 


gressistes français et anglais : « Aujourd’hui j'ai prononcé 


. mon arrêt de mort; je ne suis plus qu’un mort en congé. » 


« I1 connaissait le peuple allemand, ajoute Foerster. Il savait 


également que toute la gauche allemande était, elle aussi, | 


une morte en congé, et que nul ne lui serait reconnaissant 


d’avoir procédé à la liquidation de notre faillite, avec l’as- 


sentiment des dirigeants responsables et provisoirement 
déchus. » Le 24 août 1921, dans une grande réunion au Sta- 


dion de Berlin, le général comte von der Goltz s’écriait | 


devant une foule enthousiaste, pour stigmatiser Erzberger : | 


« Des canaïlles abjectes ont désarmé le peuple allemand en 
acceptant un armistice incompréhensible. » Or, nul officier 


supérieur de l’armée allemande, — von der Goltz moins 


qu’un autre, — ne peut ignorer que l’armistice fut signé par 


Erzberger à la requête formelle du haut commandement, 


qui jugeait la partie perdue sans retour. Hindenburg, quand 
il connut les dures conditions des Alliés, avait demandé que 


(1) Parmi les républicains allemands les plus clairvoyants, il n’y 
a d’ailleurs qu’une seule voix pour dénoncer aujourd’hui, avec 
une énergie égale à celle de Foerster, l’impéritie et l’impardonna- 
ble faiblesse des partis de gauche qui formèrent la « coalition de 
Weimar ». Cf. notament Ernst-Erich Noth, La tragédie de la jeu- 
nesse allemande. 


huit points elles fussent atténuées, mais en ajoutant : 
i vous n'obtenez pas cette atténuation, concluez quand 
me. » Fuite devant la vérité ou volonté consciente de 
romper et d’intimider l’adversaire : il faut donc toujours 
» revenir là quand on analyse la psychologie allemande 
avant ou d’après guerre, depuis que l'esprit bismarckien 
‘informée. Maïs chaque génération marque un progrès 
ans le cynisme et l’asservissement au mensonge : « Bis- 
arck aurait ridiculisé Bülow, comme le subtil Bülow a 
diculisé Bethmann et Jagow, et comme Jagow certaine- 
ent aurait raillé Hitler. Pourtant ils sont tous de la même 
role; depuis Bismarck, chacun d’eux n’a fait que lutter 
mntre les difficultés que lui léguait son prédécesseur et tenté 
e conjurer par des moyens toujours plus fous le danger de 
isolement croissant de l’Allemagne. » Contre ces mauvais 
“nies du destin allemand, les honnêtes gens comme Hert- 
ig, Ebert, Wirth et Brüning ne peuvent que se démontrer 
Muissants, d'autant qu'eux-mêmes et leurs partis politi- 
ues n’ont pas commencé par se situer dans la vérité totale. 
Est-ce à dire que Foerster, que nous avons vu jusqu'ici 
ire siennes les positions des publicistes alliés les plus hos- 
les à l'Allemagne, ne trouve rien à reprocher aux puissan- 
5 de l’Entente dans leur conduite vis-à-vis de sa patrie ? 
on pas, et il importe d’y insister, car on aurait sans cela 
1elque apparence de raison à l’accuser de partialité anti- 
lemande. I1 nous faut citer intégralement le court mais 
1 paragraphe où il établit les responsabilités des Alliés dans 
désarroi de son pays après la guerre : « Tout en blâmant 
8 procédés allemands, nous ne nions nullement les lourdes 
ütes du parti adverse. Les sommes astronomiques exigées 
r début consternèrent les Allemands (1). Personne ne leur 
irla d'homme à homme, on les abandonna à leur chaos en 
 contentant de jouer le rôle d’huissier. Il y avait, malgré 
ut, des hommes en Allemagne qui avaient le courage de 


(x) f’ai moi-même souligné plus d’une fois la faute impardon- 
ble que commirent les Alliés en n’acceptant pas l'énorme indem- 
lé de guerre de 5o milliards de marks-or offerte à Versailles par 
‘comte de Brockdorff-Rantzau au nom de l’Allemagne. Après 
ile tiraillements et vexations réciproques, celle-ci finalement 
ya beaucoup moins. 


(À 
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comment fut supprimée en Allemagne toute liberté de 


 désemparées. La peur se répandit. Pour demeurer sains| 
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leur opinion. Avec une ironie froide, l’Entente rega 
tique. Les pires fabriques de mensonges subsistèrent pr 


que ouvertement, des sociétés terroristes s’organisèrent, 
presse et l'opinion publique, si incertaines chez nous, étaia 


saufs, les faibles et les lâches arborèrent le drapeau des ult 
patriotes (r). L’Entente regardait sans un geste. Il eût pa 
tant été bien facile de ramener à la raison tous ces plumäit 
achetés et payés, les civils et les militaires, quel que fût 1 
grade » (p. 252). 

Ailleurs, Foerster parle de ses efforts pour expliquer 
passage de l’ancienne spiritualité allemande à l’actuelle b 
barie « à des étrangers qui jugeaient nos néo-Allemands a 
une sévérité pharisienne, sans comprendre le tragique et| 
complication du problème. de leur trahison de l'esprit 
(p. 319). Et, naturellement, il rend hommage en mai 
endroits à l’héroïsme manifesté par l’armée allemande d 
sa lutte de quatre années contre toute l’Europe, « manif 
tation miraculeuse de l'esprit chrétien de sacrifice, legs | 


| 


générations innombrables ». | 


F #4 

* * 

Ces quelques phrases et l’émotion profonde avec laque 

à diverses reprises Foerster évoque son amour de la terre q 
l’a rejeté, comme Israël le fit pour les anciens prophètes q 
lui parlaient un langage trop dur à entendre, suffiraieni 


écarter de lui, si toute son œuvre et tout son passé ne sir 


crivaient déjà contre un pareil simplisme, l’accusati 
absurde d’antipatriotisme. Cependant c’est sous cette inc 
pation outrageante que Foerster qui, au début du sièc 
s'était acquis comme pédagogue, dans le monde germaniq 
et bien au-delà, une autorité incontestée, se vit peu à p 
abandonné de presque tous ses amis, exclu de l'Univers 
de Munich et finalement obligé de chercher refuge à l’étre 
ger, d’abord en Suisse, puis en France, d’où pendant p 
sieurs années il publia en Allemagne, avec un petit gro 


(x) Rappelons que le haut-commissaire du Reich en Autrie 
Bürckel, est un ancien séparatiste rhénan. 
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de collaborateurs déyvoués, deux revues, Die Menschheit d’a- 
bord, puis, de 1930 à 1933, Die Zeit, interdite par les nazis 
dès leur accès au pouvoir. 

_ Déjà en 1895, à la suite d’un article sur un discours de 
Guillaume IT pour le Sedantag, il avait été condamné à trois 
mois de forteresse et avait perdu momentanément le droit 
« d'enseigner dans les universités allemandes. En 1918, son 
. action contre les mauvais bergers de l'Allemagne fit au Land- 
É tag de Bavière l’objet d’une discussion approfondie. L'un 
k après l’autre, les députés le lâchèrent, excepté les représen- 
tants de la classe ouvrière; le ministre des Cultes le déclara 
« un danger public »; Ludendorff réclama son incarcération. 
- Un peu plus tard, Stresemann lui fit à Genève l’honneur de 
… le traiter de « canaïlle ». En contre-partie de ces outrages et 
de ces trahisons, son livre nous apprend qu’il eut jusque 
- dans les plus hautes sphères allemandes quelques trop rares 
” amis d’une fidélité invariable et d’un courage égal au sien, 
notamment le colonel bavaroïis Falkner von Sonnenbureg, 


- membre de l'état-major général, qui fut souvent son infor- | 


- mateur et auquel il rend un hommage ému. 
: En France, il est pénible de constater que Foerster fut 


- surtout accueilli par les milieux nationalistes, qui ne pou- 


> vaient guère saisir toute la hauteur de sa pensée et qui, en 


ce quelque sorte, l’accaparèrent (le fait que son dernier livre 


. paraisse avec une préface de M. André Chaumeïx en est une 
. nouvelle preuve), tandis qu'on lui faisait grise mine chez les 
catholiques sociaux et les tenants d’un rapprochement 
‘franco-allemand dont, alors comme aujourd’hui, Foerster 
. n’a pas cessé de dénoncer la vanité tant que les conditions 
- qui permettraient de ne pas le croire illusoire ne seront 
- pas réalisées. Cependant il avait d’abord été introduit chez 
nous, avant la guerre, par Paul Bureau et un numéro spé- 
. cial de la Nouvelle Journée lui fut consacré au début de 
; 1914, rédigé par Paul Archambault, Léonard Constant et 
d’autres jeunes écrivains de même tendance. À l'heure pré- 
sente, où nous pouvons mieux saisir tout ce qu’il y eut de 
pénétrant et, en quelque sorte, de divinatoire dans la pen- 
- sée de cet irréductible ennemi du nationalisme prussien, ne 
- serait-il pas temps de renoncer à un injuste ostracisme et, 
- nous aussi, de confesser notre erreur ? 
Évidemment, on peut estimer que Foerster n’est pas 
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entièrement équitable envers ceux de ses compatriotes, 


comme le chancelier Brüning, qui, chargé d’écrasantes res-. 


ponsabilités et mal soutenu par l’Entente, n’eût réussi, en 
adoptant à l’époque l'attitude intransigeante que Foerster: 
peut se permettre sur le plan de l'idéal, qu’à se faire immé- 
diatement précipiter du pouvoir et probablement assassiner. 


- La suppression violente de tous les hommes d’État alle- 


mands loyaux et courageux ne saurait rien résoudre, et à 


propos du D’ Schuschnigg, Foerster lui-même reconnaît : 


« Au début, je n’ai pas été juste envers lui. Je lui reprochais 


trop d’indulgence pour les partisans du Reich; j'oubliais que 


l'Autriche est déjà l’Orient où l’on gagne plus facilement 
la partie avec de la passivité qu'avec de l’action. Schusch- 
nige comprit qu'il lui fallait s'appuyer sur l’opinion publi- 
que pour venir à bout des pangermanistes (rappelons-nous 


que le livre est écrit en 1937), et que, cette opinion publique 


n'’existant pas encore, il importait avant tout de montrer 
que l’Autriche continuait tranquillement à exister, malgré 
toutes les prophéties annonçant sa mort. Cela devait suffire 
à faire lentement mûrir les choses. » Et cela eût suffi, en 
effet, sans le coup de force d'Hitler, consécutif à la carence 


î 
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des démocraties occidentales devant la rentrée des troupes 


allemandes en Rhénanie. 

Un raisonnement analogue, avec les variantes imposées 
par les circonstances, pourrait s’appliquer à Brüning et 
même à Wirth. 

Mais il reste à tenir compte de ce trait spécifique du 
caractère allemand que Foerster met bien en lumière et 
qu'oublient trop souvent les moralistes en chambre qui dis- 
sertent sur les problèmes politiques : l’Allemand moyen 
cède toujours au prestige de la force et de la réussite. I 
révise ses idées et ses attitudes en conséquence; lui avoir 
cédé sur un point ne l’incite pas à modérer ses exigences, 


au contraire. (Cela, les hommes d’État français et anglais 


l’oublient constamment, parce que leurs réflexes mentaux 
sont tout différents.) 

Foerster en donne maints exemples. C’est le célèbre juriste 
Jhering écrivant au moment de la déclaration de guerre de 
la Prusse à l’Autriche en 1866 : « Jamais peut-être guerre 
n’a été machinée avec une effronterie aussi révoltante. 
Quelle abominable violation de tous les principes du droit 
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et de la morale! Quel effroyable avenir nous est réservé! » 
eux mois plus tard, le coup ayant brillamment réussi, le … 
ême Jhering écrivait : « Je m'’incline devant le génie d’un 
- Bismarck. Je lui ai pardonné tout ce qu'il a fait; bien plus, 
j'ai la conviction qu'il devait faire ce qui nous paraissait, à 
nous non-initiés, une impiété téméraire. Pour un pareil 
. homme d'action, je donnerais cent honnêtes incapables. » 
» — Un professeur d'université suisse a rapporté à Foerster 
que, « quand la guerre éclata, il se trouvait avec quelques 
collègues (allemands) dans la salle des professeurs au mo- 
ment où arriva la nouvelle du passage des troupes alleman- 
des par la Belgique. Tous furent consternés. Deux jours 
après, les communiqués officiels allemands ayant fait leur 
œuvre, plus un seul de ces messieurs ne doutait du droit 
sacré de l’Allemagne de faire traverser la Belgique par son 
. armée ». Après que le cabinet Rouvier eut cédé à l’intimida- 
_ tion allemande, pendant la crise marocaine, en sacrifiant 
Delcassé — rappelle encore Foerster —, il pouvait espérer 
qu'on lui en saurait gré. Aucunement : « Les exigences de 
Radolin (1) augmentèrent sans cesse; son attitude devint de 
plus en plus menaçante et arrogante; sortant un jour du 
cabinet de Rouvier, qui avait pris la place de Delcassé, il 
déclara que toutes les forces de l'Allemagne étaient prêtes à ; 
appuyer le sultan du Maroc. Rouvier fut atterré... » Moi- 
. même qui, tandis-que je dirigeais le Bulletin Catholique . 
International (2), étais en relations avec d’assez nombreux ; 
_ catholiques allemands, démocrates et pacifistes, j’en ai 
connu plus d’un que l’avènement d'Hitler gagna très rapi- 
 dement à sa cause et qui se mirent à le célébrer comme le 
- sauveur du peuple allemand. On sait, du reste, combien de 
- chrétiens allemands et autrichiens, surtout parmi les jeu- 
= nes, ont abandonné l’Église pour grossir les rangs du parti 
hitlérien après 1933. Même des prélats lui font escorte. N’a- 
t-on pas vu, après la singulière volte-face de l’épiscopat . : = 
» autrichien, au lendemain de l’Anschluss (3), tout le parti - 


(1) Ambassadeur d’Allemagne à Paris à celte époque. 
(2) Suspendu à la fin de 1933, après neuf ans d'existence, et 
- aujourd’hui remplacé par le bulletin Univers, édité à Lille par 
" M. l’abbé Catrice. : : 

(3)-Le mot de « volte-face » est le plus indulgent qu’on puisse 
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chrétien-social des Allemands de Tchécoslovaquie, sous la 
conduite de son chef M£ Hilgenreiner, sénateur, fusionner 
avec le parti henleiniste avant les élections municipales de 
mai dernier. Bien entendu, celui-ci ne leur en a su aucun 
gré et les positions, parfois très fortes, détenues jusque-là 
par les chrétiens sociaux allemands, notamment en Silésie, 
ont été perdues presque partout, les henleinistes ayant pré- 
féré comme candidats des membres de leur parti, dont ils 
étaient plus sûrs, aux anciens chrétiens-sociaux. Depuis, une 
certaine réaction s’est produite, d’ailleurs, contre les direc- 
tives de M£ Hilgenreiner; mais le mal était accompli (x). 


* 
LE] 


Comme Foerster lui-même à la fin de son livre, je crois 
pouvoir terminer cette longue étude par une sorte d'examen 
de conscience et quelques éclaircissements personnels. 

Alors même que l'inspiration générale de ma revue diffé- 
rait sensiblement de ses propres positions et que je comptais 
parmi ces pacifistes confiants dans l’Allemagne de Weimar, 
portés à dénoncer les erreurs de nos hommes d’État plutôt 
que les crimes et les duplicités de nos anciens adversaires 
(sans pour cela les oublier), je tins toujours à honneur d’ac- 
cueillir au Bulletin Catholique International la collaboration 
de F. W. Foerster et ne cessai d'entretenir avec lui de très 
cordiales relations. Aujourd’hui je vais plus loin et me rallie 
à son point de vue. J’éprouve un véritable rafraîchissement 
à me trouver en face d’un homme absolument indemne du 
virus nationaliste, cette forme démoniaque de l'orgueil Je 
groupe, cette peste des temps modernes, en laquelle conver- 
gent toutes les hérésies et contre quoi, avec une vigueur 
sans cesse accrue, Pie XI ne cesse de nous mettre en garde. 


employer si l’on songe que le cardinal Innitzer et Mgr Waitz, évê- 


que de Salzbourg, notamment, étaient des amis personnels du 
chancelier Schuschnigg et avaient pris position contre le national- 
socialisme, avant les journées de mars 1938, par des paroles et par 
des actes qui ne pouvaient laisser aucun doute sur leurs sentiments 
d’hostilité à l’égard d'Hitler. 

G) Cf Bulletin tchécoslovaque, édité à Prague par M. l'abbé 
François Dvornik, professeur à l’Université, n°% des 3x juillet et. 
30 août 1938. 


= 


sque, en 1924, je publiai une Enquête sur le Nationalisme 
fit alors quelque bruit, à droite comme à gauche, je 
nandai aux personnalités consultées ce qu’elles pensaient 
-ce pronostic : le nationalisme sera la prochaine hérésie 
ndamnée ? Les faits se sont chargés de répondre. Après la 
damnation de l’Action Française, nous avons eu l’ency- 
ue Mit brennender Sorge, et déjà il est apparu en plu- 
rs circonstances que les doctrines et les méthodes du 
ascisme italien encouraient, elles aussi, la réprobation du 
uprême Magistère de l’Église (x). 

€ IT Reich s’acharne à vouloir détruire « le mensonge 
la culpabilité allemande ». Nous avons en France un 
utre mensonge, ou plutôt une autre illusion, à écarter 
elle d’une réconciliation avec les destructeurs germaniques 
l’ordre européen. Les socialistes français du temps de 
aurès, qui furent dupés par les « socialistes du Kaiser », 
Ont aujourd’hui remplacés par les anciens combattants de 
. Jean Goy et les nationalistes militants que groupe le 
tomité France-Allemagne, constitué comme par hasard après 
# triomphe de l’hitlérisme et par des hommes qui, jusque- 


épublicaine ou même s'étaient acharnés à la décrier (2). Ne 


De 


(x) Foerster « balaye devant sa porte », c’est-à-dire qu'il dénonce 
ssentiellement le nationalisme de marque allemande. Je veux bien 
vec lui le reconnaître plus dangereux qu'aucun autre, mais il ne 
erait pas vrai d’y voir un phénomène sans analogie avec le natio- 
lalisme d’autres pays. L’impérialisme italien marche aujourd’hui 
(ü même pas, jusqu’à adopter un racisme et un antisémilisme 
ostiches, sans aucune racine dans les traditions authentiques de 
6 grand peuple, ni même du nationalisme italien, qui à l’origine 
’inspirait assez nettement des doctrines d’Action Française. Quant 
celles-ci, admettons qu’elles visent à la conservation plutôt qu’à 
'éxpansion de la puissance nationale, mais par des procédés (inti- 
hidation, calomnie, injures, refus systématique de subordonner la 
olitique à la morale) qui n’ont rien à envier aux méthodes hitlé- 
iennes. Le cas japonais est plus complexe, mais on sait que ce pays 
dit « front commun » avec l'Allemagne contre un bolchevisme, 
éel ou supposé, dans les pays qu'ils rêvent de soumettre à leur do- 
dination. 

(a) Je sais qu'il y a dans le Comité France-Allemagne quelques 
©ommes de gauche comme M. Eugène Frot, ou des spécialistes des 
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, n'avaient apporté aucun concours moral à l’Allemagne 


AVES 


Ÿ 
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nous solidarisons pas avec eux et moins encore avec la 
gnée de journalistes qui déshonorèrent la presse françai: 
depuis le début de l'offensive allemande contre l’indépe? 
dance tchèque, par leur frénésie à prêcher l’abandon sa 
condition de nos alliés, l'acceptation sans réserve des nn « 
tions germaniques, à peine furent-elles formulées (dans 
termes insullants que l’on sait), tout cela sans même 
soucier d’une contre-partie possible : Hitler avait parlé, 
n'y avait qu'à s’incliner. Plus sensible à la dignité françai 
comme à l'intérêt national, le meilleur connaisseur & 
choses allemandes que nous possédions, Robert d’Harcou 
écrivait vers le même temps dans La Croix : « La protectà 
des minorités est la voie royale pour conquérir l’hégémon 
européenne et imposer au monde la loi en même temps q 
la paix allemandes. » 

Si cette loi et cette paix étaient celles du christianism 
nous rejetterions néanmoins qu'elles soient imposées pa 
l'oppression des consciences, suivant la tradition des Chev 
 liers teutoniques baptisant de force les vaincus; mais 
fait elles sont la négation même de l'esprit chrétien. L’év« 
lution qui, en Allemagne, tendait à diviniser l’État est ar 
vée aujourd'hui à son dernier terme et c’est bien une no% 
velle religion ennemie de l’ancienne, un nouveau fanatis 
en l'honneur d’un nouveau Prophète, qui désormais orie 
tent ce régime, — que trop de catholiques aveuglés saluère 
avec faveur, — vers une apostasie formelle des antiques v4 
leurs de vie. « On n’a rien vu de tel depuis Mahomet », écr! 
vait justement de Nuremberg un envoyé spécial au derni 
Congrès nazi. 

La question dépasse donc de loin les ambitions tempore! 
les du Führer pour « son peuple », si vastes qu’elles soien) 
Cet homme, qui emploie pour triompher de ses adversaire 
la tactique du. jeune Horace et ne présente ses revendication 
qu’une à une afin de se trouver le maître de l’Europe lors 
qu'il aura réuni tous les succès partiels, est infiniment plu 


| 
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questions internationales, comme le comte Régis de Vibraye, cul 
depuis vingt ans, ont toujours gardé la même position bienveil 
lante envers l’idée du rapprochement franco-allemand. Mais i 
n’y sont qu’un paravent. Les leviers de commande sont aux mai 


de nationalistes bon teint. 


Ds 74 


dangereux que Guillaume IT QG), — dominé par ses nerfs, 
capable de plan suivi, — et même que Napoléon, qui 

ontra aussi brutal, aussi insoucieux du droit des gens et 
des engagements pris que le maître du IIIe Reich, mais 

mêla nul mysticisme frelaté à ses ambitions conquéran: S 
Lui disparu, il fut relativement facile de reconstruire une 
Pope sur les ruines de son Empire; mais qu ‘adviendra- 


_ En tout cas, le devoir présent, pour les chrétiens que . 
- sommes, est simple et impératif. : combattre par tout notre 
effort et, s’il le faut, jusqu’au suprême sacrifice ce faux pro- ; 
près et sa doctrine de servitude. 
L'énergie infernale, — écrit encore Foerster, — .…. es 
D dioment chatiée par les jugements de Dieu et réduite 
l'impuissance par des moyens brutaux comme elle. » La 
flamme qu'il met dans ses paroles, ce n’est pas la haine 
e. qui l’inspire, mais l’amour, ou du moins la haine qui n’est 
qu'une conséquence de l’amour, haine de ce qui ternit la 
pure beauté d’une patrie bien-aimée, grande entre toutes. 
Pour cette mission de force et de vérité, il faut, certes, des 
cœurs bien trempés, mais, termine-t-il, « celui sur qui per- 
sonne ne crache n’est pas un éducateur; celui qui ne sait 
_ pas, s’il le faut, contredire son peuple en lui faisant entrer 
la vérité jusqu'aux moelles, n’est pas un guide, mais un 
| traître ». 


MAURICE VAUSSARD. 


(x) Foerster l'appelle quelque part : le Guillaume IT des petites 
f 
gens. 


Après la crise 


La crise angoissante durant laquelle nous n'’étions 
séparés de la plus terrible des guerres que par un fra- 
gile instant, si elle nous a ébranlés jusqu'au fond de 
l'âme, nous a du moins ramenés aux sources de notre 


vie nationale et nous a rendu la faculté de nous aimer. 


De nouveau, nous avons pris conscience d’être le frère 
de nos frères, d’être peuple avec notre peuple, et nous 
avons vu avec fierté quel équilibre, quel sens du devoir, 
quelle noblesse lui conféraient une unité réalisée depuis 
des siècles et une culture qui compte parmi les plus 
humaines et les plus spirituelles. 

Mais l'unanimité manifestée par le peuple de France 
ne pouvait empêcher que devant la guerre imminente 
certaines consciences ne se sentissent troublées. L'amour 
que tous ont témoigné à la paix et la condamnation por- 
tée contre la guerre ont dû produire leurs raisons et 
leurs justifications, et les arguments invoqués n'ont pas 
toujours paru dignes d'une si grande cause. Ainsi les 
crises révèlent-elles souvent les failles secrètes de nos 
systèmes et les mobiles inavoués de nos cœurs. Mais 
c'est par là qu'elles sont profitables aux hommes de 
bonne volonté. Hâtons-nous, tandis que la lumière de 
la dernière d’entre elles est encore sur nous, de nous 
ouvrir à ses leçons. 
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e sens élargis qu'un patriotisme vraiment humain prend 
dans les conditions actuelles de la vie des peuples. 


L Nous avons tous rencontré autour de nous des pacifi- 
ques qui, au nom d’une conception réaliste des intérêts 
français, eussent volontiers fait bon marché de la 
Wchécoslovaquie et de nos devoirs d'assistance. Donner 
otre vie pour défendre notre propre territoire ou pour 


Mn enjeu directement et strictement nôtre, soit ; — mais 


L:11 n’est pas dans notre intention d'entrer dans une dis- 
Bussion qui ne pourrait être aujourd’hui qu'amère et 
Fans objet; mais il nous faut prendre occasion des mani- 


We voir la portée réelle du sentiment patriotique et me- 
rurer l'étendue de nos liens. 

C’est parce que la patrie, — comme la nation du 
Veste, — offre aux générations successives des valeurs 
vollectives d’une incontestable nécessité qu’elle s’est 
Noujours reconnu le droit d'exiger d'une génération par- 
liculière les sacrifices les plus grands, et jusqu'aux sa- 
brifices sanglants; c'est aussi pourquoi la conscience a 
loOujours glorifié l'acceptation de ces sacrifices comme 
Mun des actes qui élèvent l’homme aux sommets de la 
le morale. Mais c’est un fait qu'aujourd'hui les plus 
hautes valeurs sur lesquelles sont fondés nos suprêmes 
Nevoirs nationaux ne sont plus, si elles l’ont jamais été, 
Umfermées dans les limites de notre seule patrie ou de 
hotre seule nation. Nous le savions ; mais la crise nous 
Va fait toucher du doigt. Les valeurs et les biens qui 
adis pouvaient sembler contenus dans notre seul pays 
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et dispensés par le seul prince qui nous régissait ne pe 
vent subsister aujourd’hui sans avoir pris racine che 
autrui ; ils ont des conditions d'existence supranation 
les, et c’est hors de chez nous que nous pouvons êtr{ 
obligés de les défendre pour les maintenir chez nous. 

C’est cette condition nouvelle de la vie des peuple 
que méconnaissent ceux qui voudraient limiter nos obl 
gations à la défense de ce qu’ils appellent des intérêt 
strictement français. Sous prétexte de réalisme, ils dé 
gurent leur patrie, mutilent les faits, et comprometten 
avec notre propre grandeur morale les fondement, 
mêmes de la nation. La patrie française n’est ce qu’eilb 
est qu'en participant à une vie internationale où se réal 
lisent certaines valeurs spirituelles qui la dépassent : E 
respect de la dignité et de la liberté humaine, de la pal 
role donnée et des traités, la loyauté dans les rapporti 
mutuels, le rejet de la force brutale et le refus de U 
considérer comme critérium du droit, surtout à l’égarc 
des faibles. 

Il ne s'agit pas de déclencher d’incessantes croisade. 
au service d’un idéal abstrait. Non : les principes me 
raux, comme les vérités religieuses, ne se défendent pa 
à coup de mitrailleuse et ne s'ouvrent pas par ce mod 
brutal un chemin dans le monde. Il ne s’agit pas no: 
plus de faire d’un pays le champion universel du drott 
prêt à verser son sang partout où il y a une cause just 
à soutenir. La vérité est à la fois plus simple et plu 
complexe : les patries, les nations, les États sont de 
corps sociaux et de véritables organismes qui ont ler 
existence propre; mais ils comptent parmi leurs él 
ments constitutifs des principes moraux et des valeur 
spirituelles qui ont une existence supranationale. { 
sont les patries et les États qui vivent et qui meuren 
qui subissent l'injustice ou qui la commettent; c’e 


se défendre eux-mêmes qu’ils combattent; mais ils 
ent en même temps pour des valeurs spirituelles et 
ommunes qui forment une partie de leur substance et 
ui leur appartiennent en propre sans cesser d’être en 
r personne un bien commun d'humanité. C'est de 
te vérité complexe et simple tout à la fois que doit 
r compte un amour vraiment humain de notre pays, 
c’est à elle que nous devons nous référer pour mesu- 


- 


er à la guerre, dans laquelle ils voyaient un mal absolu 
ue rien ne peut jamais excuser. 


2sse de l’affirmer et la sagesse de n’en pas tirer des 
1 5 ne , : FA 
onclusions erronées. Personne ne niera que notre exis- 


“hous la consacrons. Personne non plus ne contestera. 


otre dignité ? — mais don qui peut revêtir la nécessité 

yne obligation morale, car c’est par destination provi- 
ntielle et par loi de nature que nous sommes voués au 
vice d’un Bien Commun qui dépasse notre existence re 
‘fr phémères et qui l’ennoblit en la consumant. 

| C’est ce Bien Commun qui peut donner sa légitimité 
la guerre. 

C’est lui aussi qui la lui enlève, alors même que cer- 
nes ‘injustices individuelles ou certains mensonges 
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trop impudents nous feraient désirer recourir à ce pri 
cédé justicier. C’est la considération de ce Bien Co 
mun qui, dans la crise présente, nous a rendu personne 
lement hostile à la guerre jusqu'au dernier re 
l'Europe en ruines, l'équilibre économique et soci 
ébranlé dans tous les pays, la jeunesse partout décimé 
les peuples séparés par des haines plus profondes & 
core, — qui croirait que le monde après une nouvel 
guerre se trouverait plus capable d'ordre et de pa 
qu'il ne l’est aujourd'hui? L’entérinement apparent 
certaines injustices nous laisse douleur et honte, ma 
la guerre mondiale leur était-elle une sanction appn 
priée et réparatrice? Accepter des « injustices part 
culières » sous prétexte qu'elles sont utiles au « biei 
général » est impie et cynique. Dans la vie internatia 
nale comme partout ailleurs, il faut avoir le courage di 
ne jamais accepter en son âme et conscience le mal co 

mis. Mais il faut aussi avoir assez de force d'âme et & 
confiance en l'avenir pour ne chercher à réparer l’inju: 
ice que par des moyens qui, ne creusant pas de now 


veaux abîmes et n'engendrant pas de nouvelles haines 
assurent vraiment un Bien commun dont les victime 


mêmes de l'injustice ne peuvent se passer. | 
“ | 
| 


Dès lors notre tâche se dessine en ses traits essen 
tels. Il ne faut pas nous le dissimuler : l'accord de Mu 
nich nous impose des devoirs moins faciles à rempli 
en un sens, que n'eût fait une déclaration de guerr 
immédiate. Cet accord écarte la guerre mondiale comm 
moyen de résoudre le conflit germano-tchèque, mais” 
ne résout aucune des difficultés dont ce conflit n’es 
qu'un cas particulier. La paix reste à construire. Qu 


nous devions nous y consacrer tout entiers, c’est un des 
enseignements de la crise. 

Il faut en finir avec l'erreur qui veut que, puisqu'il 
n'y a pas de guerre, la paix règne, et qu'une fois la 
_ guerre évitée, nous n'avons plus qu’à vaquer à nos pe- 
tes affaires personnelles, en chassant la pensée du 
cataclysme comme, en relevant de maladie, on chasse 
l’image de la mort pour mieux jouir de la vie. Une telle 
_ méconnaissance de la réalité confine à la lâcheté, si 
même elle n’en vient pas en ligne droite. Elle est au 
moins un coupable abandon de nous-mêmes, de la 
France et de sa mission. Il nous est physiquement et 
moralement impossible de vivre dans le désordre social. 
Or, l’ordre est un tout : il nous prend au foyer, nous 
suit au travail et dans la cité, nous accompagne jusque 
sur le plan international, et les dépendances internatio- 


foyer ou de la profession. Mais il faut en prendre notre 
parti : cet ordre international est à faire ou à refaire. 
Tout y est en devenir, tout y est mouvement. À une 
heure décisive, on a repoussé la guerre comme moyen 
de reconstruction internationale, mais même si elle se 
fait par le mode pacifique des accords et des négocia- 
tions, cette reconstruction peut fort bien se réaliser con- 
tre la France. À nous donc de demeurer en état de ten- 
sion volontaire et de conquête spirituelle. Dans cette 
action, nous aurons deux guides : un sens patriotique 
ramené à sa pureté, et par là même avivé; une concep- 
tion humaine et chrétienne de l’ordre international ; — 
et si la notion de bien commun qu’elle implique n’est 
point assez précise à nos yeux, il nous appartient de 
nous mettre en route pour en découvrir le sens et la por- 
tée. , 
Mais nous ne pouvons taire qu’en nous montrant l’ur- 
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_ nales nous sont aujourd’hui aussi proches que celles du. 
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gence du travail, la crise nous a forcé à faire une cons. 
tatation douloureuse. On a dit que le peuple de France, 
si brave, si simple, si digne dans l'accomplissement d 


son devoir, n'avait pas eu la presse qu’il méritait. 


faut-il pas aller plus loin et dire que le peuple de F' rance 


n’est pas guidé par « l’intellectualité » qu’il mérite? 


Nous en parlons simplement, sans esprit de dénigre- 


ment, avec confiance en l'avenir. Le réflexe du corps 


social est sain, orienté dans le sens des intérêts natio=: 


naux. Mais le cerveau est empoisonné. Trop de sophis- 


mes, trop de paradoxes, trop de finasseries. Où est la. 
sincérité, claire, absolue, évidente? On croirait que les 


guides de l'esprit public ont momentanément perdu la 
naïveté essentielle qui permet d'aller droit aux vérités 
premières et de voir les choses et les devoirs dans leur 
ordre. Nous savions que le mal existait; nous ne le sa- 


_ vions pas si profond et si étendu. 


D'où vient-il? Est-ce l'intérêt de classe qui a miné le 


sentiment national? Est-ce celui-ci qui s’est laissé affai- 


blir en se détournant des valeurs spirituelles, en cessant 
de vouloir être un des éléments d’une civilisation pleine- 
ment humaine et pleinement chrétienne ? Il faut en tout 
cas travailler inlassablement à rendre aux valeurs spi- 


- rituelles leur place essentielle dans la structure de notre 


pays et dans celle de l'Europe. Tout acte par lequel nous 
implantons une vérité dans les esprits ou dans les insti- 
tutions, toute démarche par laquelle nous prouvons 
avoir recouvré, à l'issue de cette crise, notre faculté 


d'aimer, sont aujourd’hui une contribution efficace ap- 


portée à l’ordre et à la paix. 


kk x 
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